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RÉSUMÉ 

Cette étude sur les opportunités d’adaptation au changement climatique vise à renforcer l’intégration 
des dimensions climatiques au sein des projets et programmes d’inclusion économique de la 
Protection Sociale Adaptative (PSA) au Sénégal. Face à la multiplication et à l’intensification des 
impacts climatiques — sécheresses, irrégularités pluviométriques, inondations, entre autres — elle 
identifie des solutions pertinentes permettant aux populations pauvres et vulnérables, 
particulièrement exposées, de mieux faire face aux chocs et de s’engager sur des trajectoires durables 
de résilience climatique. En favorisant les synergies avec les autres composantes de la PSA (registre 
social, réponse aux chocs, filets sociaux, etc.) et avec d’autres secteurs clés tels que l’agriculture, 
l’élevage ou l’énergie, l’étude cherche à maximiser les effets et la durabilité des actions d’inclusion 
économique résiliente au climat. 

 

 

 

La série de documents techniques du PPSAS publie des documents afin de partager les connaissances au sein de 
notre communauté de pratique. Ce document, préparé par un contributeur externe, est présenté tel qu’il a été soumis 
et peut différer légèrement du format des autres documents de la série. Les opinions exprimées dans ce document, 
ainsi que toute erreur qu’il pourrait contenir, relèvent de la seule responsabilité de l’auteur et ne reflètent pas 
nécessairement celles de la Banque mondiale, de ses partenaires ou des institutions qui lui sont affiliées. Veuillez 
consulter la dernière page de ce document pour connaître les conditions d’utilisation et les autorisations relatives aux 
droits d’auteur. 
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INTRODUCTION  
Objectifs de l’étude 

Cette étude sur les opportunités d’adaptation au changement climatique vise à renforcer 
l’intégration des dimensions climatiques au sein des projets et programmes d’inclusion économique 
de la Protection Sociale Adaptative (PSA) au Sénégal. Face à la multiplication et à l’intensification des 
impacts climatiques — sécheresses, irrégularités pluviométriques, inondations, etc.  —, elle identifie 
des solutions pertinentes permettant aux populations pauvres et vulnérables, particulièrement 
exposées, de mieux faire face aux chocs et de s’engager sur des trajectoires durables de résilience 
climatique. En favorisant les synergies avec les autres composantes de la PSA (registre social, 
réponse aux chocs, filets sociaux, etc.) et avec d’autres secteurs clés tels que l’agriculture, l’élevage 
ou l’énergie, l’étude cherche à maximiser les effets et la durabilité des actions d’inclusion 
économique résiliente au climat. 

Elle s’inscrit dans une série d’analyses conduites par le Programme de protection sociale adaptative 
au Sahel (PPSAS) de la Banque mondiale, portant sur les opportunités et les contraintes rencontrées 
par les populations pauvres et vulnérables de la région. Les conclusions de ces travaux alimenteront 
le développement et l’expérimentation de nouvelles approches et projets/programmes à l’horizon 
2026-2027, en vue d’une mise à l’échelle lors de la prochaine phase du PPSAS. 

Audience  

L’étude s’adresse en priorité aux acteurs des projets et programmes d’inclusion économique 
souhaitant renforcer l’intégration des dimensions climatiques dans leurs interventions. Elle 
constitue une ressource stratégique pour le Projet de Résilience Agricole (PRA) et le programme Yokk 
Koom Koom (PYKK), deux initiatives majeures d’inclusion économique mises en œuvre par la 
Délégation générale à la Protection sociale et à la Solidarité nationale (DGPSN) du Ministère de la 
Famille, de l'Action Sociale et des Solidarités (MFASS), avec l’appui de la Banque mondiale. Elle offre 
également des orientations utiles aux autres composantes de la PSA, ainsi qu’aux programmes 
sectoriels « verts » — agriculture, élevage, énergie renouvelable, etc. — déployés dans les zones 
agroécologiques ciblées. 

Champs d’application  

L’étude examine la manière dont les projets et programmes d’inclusion économique peuvent être 
conçus et mis en œuvre pour renforcer la résilience climatique des populations pauvres et 
vulnérables, leur permettant ainsi de sortir durablement de la pauvreté dans un contexte 
d’incertitude croissante et de multiplication des risques climatiques. Elle se concentre sur les 
opportunités d’adaptation au changement climatique dans le secteur agricole, à travers la promotion 
de l’agriculture intelligente face au climat (AIC), tout en explorant les possibilités de diversification 
des activités et des sources de revenus dans des secteurs moins exposés, tels que les énergies vertes 
ou les services. Quatre zones agroécologiques, présentant des dynamiques de développement 
distinctes et des niveaux d’exposition variables aux risques climatiques, ont été étudiées : la zone 
agropastorale du Ferlo (Nord), le bassin arachidier (Centre-Ouest : Kaolack, Fatick, Kaffrine, 
Diourbel), la vallée du fleuve Sénégal (de Bakel à Saint-Louis) et la zone orientale (Tambacounda, 
Kédougou). 
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L’étude recense les initiatives déjà mises en œuvre ou en cours d’expérimentation dans ces régions, 
tout en identifiant des solutions innovantes à fort potentiel. Elle accorde une attention particulière à 
l’accessibilité des opportunités pour les populations pauvres et vulnérables, dont les capacités 
d’adaptation demeurent limitées, en particulier celles des femmes. L’analyse s’intéresse également 
à la diffusion de l’information climatique, un levier essentiel pour anticiper les chocs et renforcer la 
prise de décision dans les activités productives. Par ailleurs, l’inclusion financière — à travers 
l’épargne, le microcrédit et les produits d’assurance, y compris climatique — est identifiée comme 
un pilier central de la résilience face aux aléas. Un état des lieux des principaux acteurs, des 
dispositifs existants et des obstacles à l’accès a été réalisé à cet effet. 

METHODOLOGIE  

L’étude est conduite pour le PPSAS et le Projet d’Appui aux Filets Sociaux Adaptatifs (PAPSA) au 
Sénégal, tous deux appuyés par la Banque mondiale, avec la contribution de deux experts spécialisés 
en changement climatique et en protection sociale adaptative. Elle bénéficie également du soutien 
du Partenariat pour l’Inclusion Économique (PEI), dans le cadre du projet « Renforcer la résilience 
climatique des femmes grâce à des programmes d’inclusion économique intelligents face au climat 
au Sénégal ». La démarche s’est déroulée sur une période de six mois et a comporté les étapes 
suivantes : 

- Identification des opportunités d’adaptation dans les quatre zones agroécologiques ; 
- Analyse de ces opportunités selon un ensemble de critères et d’indicateurs 

préalablement définis ; 
- État des lieux des services d’information climatique et des dispositifs d’inclusion 

financière, y compris la micro-assurance climatique, assorti d’un répertoire des acteurs 
clés ; 

- Restitution des résultats de l’étude en vue de la préparation de projets/programmes 
d’inclusion économique résilients au climat. 
 

Identification des opportunités d’adaptation 

Cette phase préparatoire a consisté en une revue documentaire approfondie portant sur la PSA et les 
enjeux d’adaptation au changement climatique au Sénégal. Elle s’est appuyée sur des cadres de 
référence nationaux tels que la Contribution Déterminée au niveau National (CDN), les Plans 
nationaux d’adaptation sectoriels (agriculture, pêche, etc.), le Rapport pays sur le Développement et 
le Climat (CCDR), ainsi que le Plan National d’Aménagement et de Développement Territorial 
(PNADT) ou sur les Stratégies Nationales de Développement et de Souveraineté Alimentaire (SND, 
SNSA). La revue a également mobilisé des sources techniques et scientifiques issues d’acteurs clés 
tels que le CORAF, le CGIAR, l’ISRA et la DAPSA, ainsi que des projets et ONG actifs dans les zones 
étudiées. Elle a couvert l’ensemble des quatre zones agroécologiques ciblées, afin d’identifier les 
opportunités d’adaptation propres à chaque territoire. En complément, des entretiens exploratoires1 
ont été menés avec des experts issus des institutions publiques, des partenaires techniques et 
financiers, de la société civile et du secteur privé, intervenant sur les différents aspects du 
changement climatique2. Cette première phase a permis d’établir une liste d’opportunités 
d’adaptation par zone agroécologique, regroupées selon les thématiques structurantes de l’étude. 

 
1 Cf. Guide d’entretien « questions clés » en annexe.  
2 Cf. Liste des acteurs consultés en annexe.  
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Tableau 1: Liste des opportunités d'adaptation par thématiques 

Thématiques Opportunités 

Opportunité d’adaptation dans le secteur 
agricole 

- Techniques de conservation et de 
restauration des terres 

- Systèmes d’irrigation améliorés  
- Semences améliorées  
- Fertilisation organique  
- Gestion des ravageurs et des maladies 

(biopesticides)  
- Techniques de récolte et post-récolte 

Diversification des activités dans 
l’agriculture et développement de chaînes 
de valeur agricoles 

- Horticulture  
- Agroforesterie  
- Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) 
- Transformation de produits agricoles  
- Elevage durable  
- Cultures fourragères 
- Pêche continentale et aquaculture  

 

Diversification des activités hors de 
l’agriculture  

- Energie verte, foyers améliorés et 
biocombustibles  

- Construction durable 
- Artisanat  
- Ecotourisme 

 

Définition des critères d’analyse et des indicateurs  

Une série de trois critères d’analyse et de neuf indicateurs a été définie pour évaluer les différentes 
opportunités d’adaptation. Ces critères couvrent les dimensions essentielles de la résilience 
climatique et de l’inclusion économique, avec une attention particulière portée à l’accessibilité des 
solutions pour les populations pauvres et vulnérables, dont les capacités d’adaptation restent 
limitées. 

Tableau 2 : Critères d'analyse et indicateurs 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Ce critère évalue la capacité d’une opportunité d’adaptation à être mise en œuvre par les 
populations pauvres et vulnérables, en tenant compte de la disponibilité des ressources locales, 
des conditions cadres et de l’environnement économique ainsi que la rentabilité de l’opportunité. 
Il permet d’identifier les facteurs favorables ainsi que les contraintes potentielles susceptibles 
d’influencer son adoption et sa viabilité à long terme. 

Indicateurs mesurables : 

- Disponibilité locale des intrants, ressources et mobilisation communautaire requise 
: mesure le niveau d’accessibilité de l’opportunité en fonction de la disponibilité des 
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intrants et matériaux sur les marchés locaux, de l’accès aux ressources productives (terre, 
eau, etc.) et du degré de mobilisation communautaire nécessaire à sa mise en œuvre 
(faible, partielle, élevée). 

- Environnement favorable : évalue l’existence d’un cadre institutionnel propice à 
l’adoption et à la pérennisation de l’opportunité, à travers la présence de politiques 
publiques, de programmes nationaux ou de dispositifs locaux d’appui facilitant sa mise en 
œuvre. L’indicateur tient également compte de l’accès à des marchés porteurs (non 
saturés), de la disponibilité d’infrastructures de soutien, ainsi que de la présence de 
centres de formation et de services d’appui technique ou de conseil (défavorable, 
partiellement favorable, favorable). 

- Ratio coût-bénéfice : analyse le rapport entre le coût de mise en œuvre et les revenus 
générés, afin d’évaluer la rentabilité économique et la viabilité financière de l’opportunité. 
L’indicateur prend également en compte le niveau d’investissement initial (susceptible de 
constituer une barrière pour les populations vulnérables) et la durée de retour sur 
investissement, c’est-à-dire le temps nécessaire pour atteindre un revenu net positif 
(défavorable, partiellement favorable, favorable) 

Critère 2 : Résilience climatique   
 
Ce critère évalue la capacité d’une opportunité à réduire la vulnérabilité des populations face aux 
aléas climatiques — sécheresses, inondations, vagues de chaleur, etc. — tout en renforçant la 
résistance et la durabilité des moyens de subsistance à moyen et long terme (5 à 10 ans). Il 
apprécie également la contribution de l’opportunité à la préservation des écosystèmes naturels et 
à la diversification des activités économiques, éléments clés de la résilience des ménages. 
   
Indicateurs mesurables : 

- Impact écologique : capacité de l’opportunité à préserver, restaurer ou améliorer les 
écosystèmes naturels, notamment à travers la restauration des sols, la réduction de 
l’érosion, le maintien de la biodiversité et la protection des ressources naturelles (faible, 
modéré, élevé). 

- Résistance aux aléas climatiques et viabilité à long terme (viabilité climatique) : 
aptitude de l’opportunité à maintenir ou renforcer la production et les moyens de 
subsistance face aux chocs climatiques, tout en demeurant viable à long terme. 
L’indicateur tient compte des contraintes futures — disponibilité de l’eau, hausse des 
températures, pression énergétique, évolution de la productivité des écosystèmes — afin 
d’évaluer la durabilité de l’activité dans un contexte climatique en mutation (faible, 
modérée, élevée). 

- Diversification économique : capacité de l’opportunité à diversifier les activités et les 
sources de revenus, réduisant la dépendance à une seule activité économique et 
renforçant la résilience des ménages face au changement climatique (faible, modérée, 
élevée). 

Critère 3 : faisabilité sociale et culturelle  

Ce critère évalue la capacité des populations pauvres et vulnérables à adopter une opportunité 
d’adaptation, en tenant compte du niveau de compétence requis, de sa contribution à 
l’autonomisation des femmes, et de sa compatibilité avec les normes sociales et culturelles 
locales. Il permet d’identifier les freins sociaux et les leviers d’adoption susceptibles d’influencer 
la diffusion de la pratique. 
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Indicateurs mesurables : 

- Niveau de compétence : mesure le degré de technicité nécessaire à la mise en œuvre de 
l’opportunité, allant de pratiques intuitives et facilement accessibles à des compétences 
spécialisées nécessitant une formation spécifique ou approfondie (formation 
approfondie, formation courte, initiation). 

- Autonomisation des femmes et adéquation aux charges de travail : évalue la capacité 
de l’opportunité à intégrer les femmes dans l’activité économique de manière inclusive et 
valorisante, tout en tenant compte de leurs charges domestiques et productives. L’analyse 
prend en considération la compatibilité de l’activité avec les normes sociales et les rôles 
de genre, qui peuvent favoriser ou freiner leur participation (faible, modérée, élevée). 

- Compatibilité avec les pratiques culturelles : apprécie le degré de cohérence entre 
l’opportunité et les savoirs, pratiques et habitudes culturelles locales, facilitant ainsi son 
acceptation et son adoption par les communautés bénéficiaires (incompatible, résistance 
culturelle, compatible). 

 

Analyse des opportunités  

L’analyse des opportunités d’adaptation s’est appuyée sur des entretiens semi-structurés menés à 
l’aide d’un questionnaire qualitatif3 auprès d’acteurs clés — services techniques, partenaires de 
mise en œuvre, ONG locales, etc. Ces entretiens ont permis de collecter des informations précises 
pour évaluer chaque opportunité au regard des indicateurs définis dans la méthodologie. Cette 
approche a été complétée par une revue documentaire ciblée pour chacune des opportunités 
identifiées, afin de consolider les données recueillies.  

Restitution de l’étude et préparation des projets/programmes d’inclusion économique 
résilients au climat 

Les conclusions de la présente étude, ainsi que celles issues de l’analyse des contraintes à 
l’adaptation, seront partagées lors d’un atelier conjoint réunissant les parties prenantes du PRA et du 
PYKK. Ces échanges permettront d’identifier un ensemble d’actions concrètes à expérimenter dans 
le cadre de ces interventions, afin de renforcer l’intégration des enjeux climatiques au sein des 
projets et programmes d’inclusion économique. 

 

 
3 Cf. Guide des entretiens « opportunités » en annexe.  
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RÉSUMÉ ET SYNTHÈSE DES OPPORTUNITÉS  
Le Sénégal fait partie des pays les plus vulnérables au changement climatique, dont les effets 
menacent à la fois sa croissance économique et ses ambitions d’inclusion durable. L’augmentation 
des températures, l’irrégularité des régimes pluviométriques, les sécheresses prolongées ainsi que 
les chocs rapides tels que les inondations et les vagues de chaleur affectent les écosystèmes, les 
infrastructures et les conditions de vie sur l’ensemble du territoire. Les populations pauvres et 
vulnérables dont les moyens de subsistance reposent largement sur les ressources naturelles, et 
particulièrement les femmes, figurent parmi les plus exposées et disposent de capacités 
d’adaptation limitées. Sans une action rapide et coordonnée, ces dynamiques risquent d’aggraver la 
pauvreté, les inégalités et la pression sur les ressources naturelles. 

Le pays dispose toutefois de solides atouts pour relever les défis climatiques. Sa gouvernance 
structurée, son capital humain jeune et son fort potentiel en énergies renouvelables ainsi qu’en 
solutions basées sur la nature (SbN) — telles que la restauration des sols ou l’agroforesterie — offrent 
des perspectives prometteuses pour l’adaptation et la croissance verte. Ces dernières décennies, le 
pays a consolidé son engagement dans la lutte contre le changement climatique en mettant en place 
un ensemble de politiques, de stratégies et de cadres juridiques intégrant la dimension climatique. 
La Contribution Déterminée au niveau National (CDN), adoptée en 2016 puis actualisée en 2020, 
constitue le socle de cette démarche et se décline à travers plusieurs plans nationaux d’adaptation 
sectoriels. En outre, l’intégration de la résilience dans la planification économique et budgétaire — 
notamment avec l’adoption du premier budget vert en 2024 — illustre la volonté du Sénégal de faire 
de l’adaptation au changement climatique un pilier central de son développement. La Protection 
Sociale Adaptative (PSA) s’inscrit pleinement dans cette démarche en renforçant la capacité des 
ménages pauvres et vulnérables pour faire face aux chocs climatiques. Le Programme National de 
Bourses de Sécurité Familiale (PNBSF) et les dispositifs de réponse aux chocs climatiques permettent 
par exemple d’atténuer les impacts des aléas sur les moyens de subsistances et de renforcer la 
capacité des ménages à maintenir leurs activités économiques ou à se relever rapidement après un 
choc.  

Dans ce contexte, les projets/programmes d’inclusion économique, en lien avec les autres 
composantes de la PSA, jouent un rôle déterminant pour renforcer la résilience climatique des 
populations pauvres et vulnérables, en accompagnant la transition des activités génératrices de 
revenus plus durables et moins exposées aux risques climatiques. Le Ministère de la Famille, de 
l'Action Sociale et des Solidarités (MFASS), à travers la Délégation Générale à la Protection Sociale 
et à la Solidarité Nationale (DGPSN), met en œuvre deux projets/programmes phares d’inclusion 
économique : le Projet de Résilience Agricole (PRA) et le programme Yokk Koom Koom (PYKK). Le PRA 
vise à renforcer la résilience des ménages agricoles vulnérables en améliorant leur accès aux moyens 
de production, aux formations techniques et aux pratiques climato-intelligentes. Le PYKK est un 
programme de promotion du micro-entrepreneuriat visant à accroître et à diversifier les revenus des 
ménages pauvres (bénéficiaires du PNBFS, complétés par des ménages du RNU) et à renforcer leur 
capacité de résilience face aux chocs.  Initiés en 2018-2019, les deux projets/programmes ont depuis 
été mis à l’échelle et ont accompagné plus de 150 000 personnes, dont une majorité de femmes, sur 
l’ensemble du territoire national. 

Cette étude, conduite pour le Programme de protection sociale adaptative au Sahel (PPSAS) et le 
Projet d’Appui aux Filets Sociaux Adaptatifs (PAPSA) avec l’appui de la Banque mondiale et du 
Partenariat pour l’Inclusion Économique (PEI), vise à renforcer l’intégration des dimensions 
climatiques dans les projets et programmes d’inclusion économique (PRA et YKK). Elle a permis 
d’identifier les principales opportunités d’adaptation dans quatre zones agroécologiques du Sénégal 
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(zone agropastorale, bassin arachidier, vallée du fleuve Sénégal, zone orientale), à partir d’une 
analyse multicritère portant sur l’accès aux ressources, la résilience climatique et la faisabilité 
sociale et culturelle (cf. méthodologie pour la déclinaison des critères en indicateurs). L’étude a 
également dressé un état des lieux des services d’information climatique et des dispositifs 
d’inclusion financière et d’assurances agricoles, y compris la micro-assurance climatique, ainsi 
qu’un répertoire des acteurs clés. Ses conclusions seront partagées lors d’un atelier de restitution, 
afin d’orienter la conception et la mise en œuvre de projets/programmes d’inclusion économique 
plus résilients au climat. 

Le tableau ci-après présente la synthèse des opportunités d’adaptation identifiées, avec les résultats 
selon les trois critères d’analyse.
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Tableau 3 : Synthèse des opportunités d'adaptation selon les critères et indicateurs d'analyse 

 Accès aux ressources et 
viabilité économique Résilience climatique 

Faisabilité sociale et 
culturelle 
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Opportunité d’adaptation dans le secteur agricole 
Techniques de conservation et de restauration des terres          
Systèmes d’irrigation améliorés          
Semences améliorées           
Fertilisation organique           
Gestion des ravageurs et des maladies (biopesticides)           
Techniques de récolte et post-récolte          
Diversification des activités dans l’agriculture 
Horticulture           
Agroforesterie           
Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL)          
Transformation de produits agricoles           
Elevage durable           
Cultures fourragères          
Pêche continentale et aquaculture          
Diversification des activités hors de l’agriculture 
Energie verte, foyers améliorés et biocombustibles           
Construction durable          
Artisanat           
Ecotourisme          
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L’étude a permis d’identifier et d’analyser dix-sept opportunités d’adaptation à promouvoir auprès des 
populations pauvres et vulnérables dans le cadre des projets/programmes d’inclusion économique. 
L’analyse fondée sur des critères et indicateurs spécifiques a mis en évidence les différences entre 
ces opportunités en termes d’accessibilité des ressources et de viabilité économique, d’efficacité 
pour renforcer la résilience climatique, ainsi que d’adéquation aux contextes sociaux et culturels 
locaux. 

Accessibilité aux ressources et viabilité économique 

Il ressort de l’étude que la majorité des opportunités d’adaptation demeurent difficilement 
accessibles pour les populations pauvres et vulnérables. Bien que les intrants et équipements soient 
pour la plupart présents sur les marchés locaux — intrants agricoles, systèmes d’irrigation, 
équipements de transformation ou de conservation, panneaux solaires, outils pour l’artisanat ou la 
construction durable — leur accessibilité varie fortement selon la nature des pratiques et les 
contextes territoriaux. Les activités reposant sur des ressources naturelles disponibles localement 
— matériaux de construction (terre, typha, paille), fertilisants organiques (fumier, compost) ou 
pierres pour les ouvrages antiérosifs — sont généralement plus faciles à mobiliser. En revanche, 
celles nécessitant des intrants ou des équipements externes, tels que les semences améliorées, les 
systèmes d’irrigation           ou les unités de transformation, restent plus difficiles à mobiliser, en 
particulier dans les zones rurales isolées où les circuits d’approvisionnement sont plus limités. Par 
ailleurs, l’accès à d’autres ressources productives, notamment à l’eau et à la terre, demeure 
problématique. L’insécurité foncière et la pression croissante sur les terres, en particulier dans les 
zones périurbaines ou à conflits d’usage, freinent l’accès au foncier et limitent les investissements 
durables, par exemple pour établir un périmètre maraîcher, un verger, un bassin piscicole ou une unité 
de production fourragère. De même, l’accès à l’eau reste une contrainte majeure pour la plupart des 
activités productives. Dans de nombreuses zones agroécologiques, la disponibilité en eau diminue 
sous l’effet combiné de la variabilité climatique, de la surexploitation des nappes et du manque 
d’infrastructures de stockage ou d’irrigation adaptées. Cette rareté affecte non seulement 
l’agriculture et l’élevage, mais aussi d’autres activités économiques telles que la production d’énergie 
(notamment le biogaz), l’artisanat ou la construction durable, qui nécessitent toutes un 
approvisionnement régulier en eau. Face à ces contraintes structurelles, la mobilisation 
communautaire apparaît comme un levier déterminant pour surmonter les limites d’accès aux 
ressources et favoriser la mise en œuvre de solutions d’adaptation. Les initiatives collectives — 
comités de gestion des périmètres maraîchers, groupements d’éleveurs, associations d’usagers de 
l’eau ou coopératives artisanales — jouent un rôle central dans l’entretien des infrastructures, la 
mutualisation des équipements et la diffusion des bonnes pratiques. Ces dynamiques locales sont 
particulièrement visibles dans la gestion des ouvrages hydrauliques (puits, forages, bassins de 
rétention), la réalisation d’ouvrages anti-érosifs (cordons pierreux, demi-lunes, zaï) ou encore la mise 
en valeur concertée des pâturages et des forêts communautaires. Ces initiatives locales sont à mettre 
en perspective avec les défis majeurs rencontrés par certaines populations, tels que la déforestation 
dans le Ferlo, liée aux habitudes culturelles 

L’environnement dans lequel s’inscrivent les opportunités d’adaptation est partiellement favorable. 
Le Sénégal dispose de politiques publiques solides pour la résilience climatique et le développement 
inclusif, déclinées à travers des cadres stratégiques tels que l’Agenda 2050, les Plans Nationaux 
d’Adaptation (PNA), la Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) ou encore le Plan d’Action 
National des Énergies Renouvelables (PANER). Ces instruments traduisent un engagement 
institutionnel clair en faveur du développement des filières, mais leur opérationnalisation reste 
souvent dépendante de projets pilotes ou d’initiatives ponctuelles soutenues par les partenaires 
techniques et financiers, dans un contexte marqué par la faible structuration de certaines filières et 
le manque de coordination interprofessionnelle. Sur le plan économique, certains marchés sont 
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porteurs, notamment ceux des produits agricoles (céréales, produits horticoles, viande, produits 
transformés), soutenus par une demande urbaine croissante et l’évolution des habitudes 
alimentaires. Néanmoins, certains marchés peuvent être saturés en période de surproduction, 
notamment pour certains produits horticoles (oignon, tomates, etc.), ou faire face à une forte 
concurrence de produits importés (produits laitiers). La recherche de sources d’énergie moins 
coûteuses stimule également le développement des énergies renouvelables, en particulier le solaire, 
ainsi que dans une moindre mesure, celui de la construction durable. D’autres marchés demeurent 
très localisés, comme l’écotourisme, principalement concentré dans les zones côtières ou à 
proximité d’un site d’intérêt écologique. Globalement, le manque et la vétusté des infrastructures 
d’appui — routes, stockage, énergie, appui-conseil, plateformes de commercialisation ou centres de 
formation — limitent le développement et la compétitivité de nombreuses filières, en particulier dans 
les régions intérieures et enclavées. Enfin, bien que le taux d’inclusion financière ait significativement 
progressé grâce à l’essor du numérique et au dynamisme des institutions de microfinance, l’accès 
effectif aux services financiers par les populations pauvres et vulnérables demeure limité. Le coût 
élevé du crédit, l’absence de garanties, la faible couverture des zones rurales, le manque d’accès à 
l’information et le manque de produits adaptés aux risques climatiques freinent encore 
l’investissement productif et l’adoption à grande échelle des solutions d’adaptation. Néanmoins, la 
digitalisation des services financiers, ainsi que le développement des AVEC/ACEC, contribuent 
largement à la démocratisation de l’accès au crédit, notamment en zone rurale. 

Globalement, le ratio coût-bénéfice des différentes opportunités d’adaptation analysées apparaît 
aussi partiellement favorable, traduisant une rentabilité et un retour sur investissement variables 
selon la nature des activités, les contextes locaux et le niveau d’investissement requis. Les pratiques 
reposant sur des ressources naturelles disponibles localement (restauration des terres, fertilisation 
organique, collecte des eaux pluviales) présentent généralement un rapport coût-bénéfice favorable, 
bien qu’elles mobilisent souvent une main d’œuvre importante. Leur mise en œuvre requiert des 
investissements limités et mobilise des intrants peu coûteux, tout en améliorant les rendements et 
en réduisant les coûts d’exploitation à court ou moyen termes (intrants, irrigation, etc.). La 
construction durable, notamment celle utilisant des techniques frugales comme les enduits naturels 
ou la voûte nubienne, est également souvent moins coûteuse que les constructions classiques, mais 
son développement reste freiné par la faiblesse des marchés. À l’inverse, les opportunités 
nécessitant des équipements spécifiques ou des intrants externes, comme les systèmes d’irrigation, 
la transformation agricole ou l’installation de pompes solaires, requièrent des investissements 
initiaux plus élevés. Si ces solutions offrent un potentiel de rentabilité élevé à moyen et long terme — 
grâce à l’augmentation de la productivité, la valorisation des produits ou la réduction des dépenses 
énergétiques —, le délai de retour sur investissement reste souvent long, parfois supérieur à trois ans, 
ce qui limite leur adoption par les populations vulnérables. L’accès à des dispositifs de financement 
adaptés (subventions, microcrédits) ainsi que la mutualisation des équipements au sein de 
groupements communautaires ou de coopératives peuvent toutefois lever ces barrières et améliorer 
la viabilité économique des investissements. 

Résilience climatique  

Les opportunités d’adaptation analysées présentent globalement un impact écologique positif. Les 
pratiques de l’AIC contribuent à la conservation et à la restauration des sols, à freiner l’érosion et à 
préserver la biodiversité et les ressources naturelles. Leur efficacité est particulièrement marquée 
lorsque ces pratiques sont mises en œuvre de manière intégrée, notamment à travers 
l’agroforesterie, qui combine restauration des sols, protection des cultures et valorisation des 
espèces ligneuses. En améliorant la fertilité naturelle des sols ou grâce à l’utilisation de biopesticides 
et d’engrais organiques, elles permettent de réduire le recours aux produits phytosanitaires et de 
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limiter les risques de pollution des sols et des ressources en eau. En outre, certaines opportunités 
permettent de réduire la pression sur les ressources naturelles — comme les cultures fourragères 
qui contribuent à la régénération des pâturages, les techniques d’irrigation économes qui optimisent 
l’usage de l’eau, ou encore la promotion des énergies durables et des foyers améliorés, qui réduisent 
la consommation de bois-énergie et la déforestation. D’autres, en générant des activités 
économiques et des revenus alternatifs, participent indirectement à la diminution de la 
surexploitation des ressources naturelles par les populations vulnérables qui en dépendent. 
Néanmoins, certaines pratiques peuvent avoir des effets néfastes si elles ne s’inscrivent pas dans 
une approche agroécologique et de gestion durable des ressources. C’est le cas notamment du 
maraîchage, où l’utilisation de produits phytosanitaires reste très répandue, de la pêche continentale 
en raison de l’usage de filets non sélectifs et de la pêche fantôme, ainsi que de l’élevage extensif 
lorsqu’il n’est pas accompagné de mécanismes de gestion durable des pâturages et des points 
d’eau. L’écotourisme et certaines activités artisanales peuvent également générer des pressions 
environnementales, en particulier lorsqu’elles exploitent de manière excessive les ressources 
naturelles locales (bois, argile, etc.) ou ne prévoient pas de dispositifs de gestion des déchets 
adaptés.  

Les opportunités d’adaptation présentent globalement une bonne résistance aux aléas climatiques 
et une viabilité à long terme, bien que leur degré de résilience varie selon les ressources mobilisées 
et le niveau d’exposition des zones agroécologiques. Les pratiques de restauration des terres, 
l’agroforesterie, les techniques de conservation des eaux, la fertilisation organique ou encore 
l’utilisation de semences améliorées se distinguent par leur forte capacité à maintenir la productivité 
malgré les variations climatiques. En améliorant la structure et la rétention en eau des sols, ces 
pratiques réduisent la sensibilité des cultures et des pâturages aux sécheresses, mais également aux 
inondations, en favorisant une meilleure infiltration et un ralentissement du ruissellement des eaux 
de pluie. Les systèmes d’irrigation économes et les aménagements hydrauliques (mares, bassins de 
rétention, puits) renforcent également la sécurité hydrique des activités agricoles et pastorales. Les 
techniques de post-récolte — telles que le stockage amélioré (pour les céréales, produits horticoles, 
foins, etc.) ou l’utilisation de sacs hermétiques — ainsi que la transformation agricole (séchoirs et 
fours solaires) permettent de réduire les pertes, d’allonger la durée de conservation des produits et 
de préserver leur qualité, même en cas de chocs climatiques. À l’inverse, certaines activités sont plus 
dépendantes de l’eau (maraîchage, production laitière, biogaz, écotourisme) et présentent une 
résilience plus limitée face aux sécheresses prolongées et à la hausse des températures. Par ailleurs, 
l’on peut noter que la construction durable offre une meilleure résistance aux fortes chaleurs que les 
constructions classiques, grâce à l’inertie thermique des matériaux utilisés et aux procédés de mise 
en œuvre. 

La plupart des opportunités d’adaptation identifiées présentent un fort potentiel de diversification 
économique, en permettant aux ménages de combiner plusieurs sources de revenus et de réduire 
leur dépendance aux activités les plus exposées (agriculture pluviale et élevage extensif). Dans le 
secteur agricole, les pratiques intégrées comme l’agroforesterie ou l’élevage agropastoral offrent des 
complémentarités productives et saisonnières particulièrement efficaces pour renforcer la stabilité 
des revenus. L’association de cultures vivrières, fourragères et horticoles permet également de 
diversifier les débouchés économiques, tandis que l’introduction de cultures à cycle court permet 
d’utiliser au mieux les fenêtres de production, notamment en contre-saison. D’autres activités, 
comme la valorisation des produits forestiers non ligneux, la transformation agricole ou la pêche 
continentale, contribuent à élargir les sources de revenus et à créer des opportunités économiques 
en dehors des périodes agricoles. La diversification s’étend également à d’autres activités 
productives et aux métiers verts, tels que l’énergie solaire, la construction durable, la valorisation des 
déchets ou encore l’artisanat. Ces domaines regroupent des métiers comme les installateurs de 
pompes solaires, les maçons spécialisés, les fabricants de foyers améliorés, les producteurs de 
biochar, les collecteurs et recycleurs de plastiques, ou encore les artisans valorisant les matériaux 



   
 

 
 
 

20 
 

locaux. Ces activités offrent de nouvelles sources de revenus tout en contribuant à la préservation de 
l’environnement et à la résilience des économies locales. La diversification concerne également le 
type de public, certaines opportunités peuvent être développée afin de favoriser l’inclusion 
productive des femmes et des jeunes. 

Faisabilité sociale et culturelle 

Le niveau de technicité requis pour la mise en œuvre des opportunités d’adaptation varie 
sensiblement selon la nature des activités. Il nécessite des degrés d’apprentissage et 
d’accompagnement plus ou moins soutenus, que l’étude a classés en trois niveaux : initiation 
technique (1 à 2 jours), formation courte (environ une semaine) et formation approfondie (plus d’une 
semaine). Les pratiques relevant de l’initiation sont celles qui reposent sur des gestes simples et des 
savoir-faire déjà présents au sein des communautés, on parle alors de valorisation des savoirs 
locaux. Elles incluent, par exemple, des techniques de restauration des sols (paillage, cordons 
pierreux, demi-lunes, zaï, associations culturales, etc.), le maraîchage ou la fabrication de compost, 
d’engrais verts, de foyers améliorés ou de matériaux pour la construction. Elles peuvent constituer 
une première étape dans les dynamiques d’adaptation. Les pratiques nécessitant une formation 
courte demandent un apprentissage et un accompagnement technique plus important notamment 
au démarrage des activités. C’est le cas, par exemple, des techniques de transformation agricole 
(mécanisation légère, pasteurisation, conservation améliorée), de l’installation et de la maintenance 
d’équipements solaires, ou encore de certaines activités artisanales et d’écotourisme. Enfin, les 
activités à plus forte technicité ou à gestion intégrée nécessitent des formations approfondies et un 
accompagnement plus soutenu. C’est le cas par exemple, de l’agroforesterie, de l’aquaculture, de la 
production de biogaz ou de la transformation agricole semi-industrielle. Dans tous les cas, 
l’adaptation des contenus pédagogiques au niveau de littératie des ménages, la mise en place de 
démonstrations pratiques — notamment à travers les Champs-Écoles Paysans — et 
l’accompagnement post-initiations/formations constituent des conditions essentielles à la réussite 
et à la diffusion durable de ces pratiques. 

La contribution des opportunités d’adaptation à l’autonomisation des femmes dépend étroitement 
de leur intégration dans les chaînes de valeur locales et de la compatibilité des activités avec leurs 
responsabilités domestiques et productives. Dans de nombreux cas, les activités agricoles 
diversifiées (maraîchage, transformation, valorisation des produits forestiers non ligneux, petit 
élevage, etc.) permettent aux femmes de générer des revenus autonomes, renforçant ainsi leur rôle 
économique au sein des ménages et des communautés. La plupart de ces activités peuvent être 
développées à proximité des habitations, ce qui facilite leur articulation avec les tâches domestiques 
et les productions vivrières, favorisant ainsi sécurité alimentaire et génération de revenus. Certaines 
d’entre elles présentent également l’avantage de réduire les charges domestiques liées à la collecte 
du bois ou de l’eau, notamment grâce à la diffusion de foyers améliorés, à la mise en place de 
systèmes de stockage d’eau et d’irrigation ou encore à l’introduction d’arbres et de haies vives. Ces 
gains de temps permettent aux femmes de s’investir davantage dans des activités génératrices de 
revenus ou autres. Par ailleurs, bien que certaines activités demeurent du ressort des hommes — 
telles que la construction durable, l’installation de biodigesteurs ou d’équipements solaires, et dans 
une moindre mesure la fabrication de foyers améliorés ou l’aquaculture —, les femmes y participent 
grâce à la levée progressive des stéréotypes de genre. Toutefois, l’accès des femmes aux actifs 
productifs (terre, eau, intrants) et aux dispositifs d’appui (formation, conseil technique, financement, 
etc.) demeure plus limité, restreignant leur participation active aux initiatives économiques et 
d’adaptation.   

La majorité des opportunités d’adaptation identifiées s’appuient sur des savoirs locaux et des 
pratiques déjà ancrées dans les traditions agricoles ou artisanales sénégalaises, ce qui facilite leur 
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adoption et leur diffusion. Certaines activités, comme l’élevage, la pêche continentale ou la 
valorisation des produits forestiers non ligneux, sont profondément enracinées dans les territoires, 
souvent transmises de génération en génération et reconnues comme des sources de subsistance et 
d’identité communautaire. L’introduction d’innovations — telles que les semences améliorées, 
l’introduction de cultures á forte valeur nutritive (p.ex. niebe), la diversification des cultures ou 
certaines techniques de gestion des ravageurs et des maladies — peut toutefois être perçue comme 
risquée par des populations vivant principalement d’une agriculture de subsistance. Ces réticences 
peuvent être levées par la démonstration des bénéfices économiques et agronomiques de ces 
solutions, favorisant ainsi la confiance et l’appropriation progressive des nouvelles pratiques par les 
producteurs. Il en va de même pour des activités plus récemment introduites dans le pays, telles que 
la construction durable moderne, la production de biogaz ou l’aquaculture. Leur diffusion reste 
encore limitée, mais elle progresse grâce aux actions de sensibilisation, aux formations techniques 
et aux initiatives locales qui en démontrent la rentabilité et la contribution à la résilience climatique.  

Fonctions supports à l’adaptation   

En complément de l’analyse des opportunités d’adaptation, l’étude examine également les 
dispositifs de soutien à la résilience climatique à travers les services d’information climatique, 
l’inclusion financière et les assurances agricoles qui constituent des leviers essentiels pour 
accompagner les ménages dans la gestion des risques et le développement d’activités durables. Les 
métiers verts sont également présentés afin de mieux les intégrer et les promouvoir dans les parcours 
d’inclusion économique.  

Le Sénégal dispose d’un cadre national d’information climatique reposant sur une coordination 
technique assurée par l’Agence Nationale de l’Aviation Civile et de la Météorologie (ANACIM) et le 
Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP), qui transforment les données agro-hydro-climatiques en 
informations utiles pour la conduite des activités économiques, mais aussi pour d’autres dimensions 
essentielles telles que la santé publique, la gestion des ressources naturelles, la prévention des 
risques et la planification territoriale. Les institutions telles que l’Institut Sénégalais de Recherches 
Agricoles (ISRA), le Centre de Suivi Écologique (CSE) et la Direction de la Gestion des Ressources en 
Eau (DGPRE) contribuent à affiner les prévisions selon les besoins agricoles et pastoraux. La diffusion 
de l’information climatique s’appuie sur un large réseau d’acteurs — GTP Départementaux, 
collectivités locales, radios communautaires, ONG, start-ups, opérateurs téléphoniques — afin 
d’atteindre les producteurs et les ménages vulnérables. L’information est souvent couplée à des 
conseils pratiques, voire à d’autres services (accès au crédit, intrants, assurances, etc.) pour 
soutenir les décisions locales et renforcer la résilience. Toutefois, la vulgarisation de ces 
informations, et leur adaptation aux besoins concrets des producteurs et des populations en tenant 
compte des contextes locaux, demeure un enjeu majeur. Les projets d’inclusion économique 
constituent à cet égard un vecteur important pour renforcer la diffusion et l’utilisation des 
informations climatiques, en intégrant les services climatiques dans les dispositifs de coaching, tel 
que le PRA le fait déjà, de formation et d’appui aux ménages. Leur ancrage local et leur proximité avec 
les ménages offrent une opportunité de relier les données climatiques aux décisions économiques 
et productives, tout en favorisant une appropriation des outils d’adaptation. 

D’autre part, l’inclusion financière vise à permettre aux ménages pauvres et vulnérables – en 
particulier les femmes, les jeunes et les populations rurales – d’accéder à une gamme diversifiée de 
services financiers à des coûts abordables et adaptés à leurs besoins. Il a été démontré que cet accès 
favorise le développement d’AGR, l’investissement dans des technologies climato-intelligentes et la 
constitution d’une épargne de précaution. La Stratégie nationale d’inclusion financière (SNIF 2022–
2026) créé un cadre favorable au développement de l’inclusion financière, en particulier pour les 
populations pauvres et vulnérables, à l’instar de l’essor du mobile money. Grâce à leur forte 
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implantation territoriale, les IMF – acteurs clefs du système financier décentralisé – proposent des 
produits adaptés aux besoins des ménages vulnérables : microcrédits, épargne, micro-assurances et 
appui technique. Certaines IMF intègrent désormais des dispositifs visant à renforcer la résilience 
climatique de leurs clients. Toutefois, le secteur reste confronté à plusieurs défis, notamment des 
taux d’intérêt élevés, une couverture inégale du territoire et une intégration encore limitée des 
considérations climatiques dans les offres de produits. La digitalisation des services financiers et le 
développement rapide des fintechs apportent une réponse à certaines limites rencontrées par les IMF 
et renforcent l’accès et l’usage des services financiers, en réduisant les coûts et en améliorant la 
rapidité et la sécurité des transactions. Néanmoins, l’accès au réseau et à Internet, l’analphabétisme 
et le manque de maîtrise des outils digitaux et d’accompagnement, ainsi que l’interopérabilité entre 
les systèmes, la protection des données et la généralisation de l’identification numérique demeurent 
des défis pour garantir une inclusion équitable et durable. Enfin, les Associations Villageoises et 
Communautaires d’Épargne et de Crédit (AVEC/ACEC) représentent également une opportunité pour 
l’inclusion financière au niveau communautaire. En favorisant l’épargne, l’accès au crédit et la 
solidarité au sein des communautés, elles renforcent la cohésion sociale et l’autonomisation des 
femmes. L’intégration d’une approche « sensible au climat » – à travers l’augmentation de la cotisation 
à la caisse de solidarité ou la mise en place de “caisses d’urgence” ou encore de règles de 
fonctionnement adaptées aux cycles saisonniers (augmentation ou diminution du nombre de parts à 
acheter, suspension des réunions, définition collective de la date de fin de cycle) – offrirait un 
potentiel supplémentaire pour renforcer la résilience des ménages. La mise en réseau des 
AVEC/ACEC permettrait également de renforcer leurs capacités financières ou leur légitimité. 
Toutefois, étant donné le temps d’accompagnement des AVEC/ACEC requis, cette activité ne peut 
être mise en œuvre que dans le cadre de projet dont la durée est supérieure à 6 mois. Dans le cadre 
des projets/programmes d’inclusion productive, la complémentarité entre microfinance, 
digitalisation et groupes d’épargne communautaire peut contribuer à promouvoir une inclusion 
financière plus équitable, résiliente et durable. Une meilleure articulation de ces approches 
permettrait de renforcer leur portée, leur efficacité et leur contribution à la résilience économique des 
ménages. Dans le cadre du PYKK, les AVEC/ACEC et les coachings peuvent constituer une porte 
d’entrée pour introduire les autres opportunités relatives à l’inclusion financière (présentation des 
IMF à proximité, et de la démarche de souscription à un service financier tel qu’un crédit ; utilisation 
des services de mobile money ou des fintechs selon les besoins du groupe). 
 
Les assurances agricoles jouent un rôle essentiel dans la protection des producteurs face aux pertes 
liées aux sécheresses, inondations ou autres événements extrêmes et peuvent, en transférant les 
risques, favoriser l’investissement dans de nouvelles activités productives. Portées par la 
Compagnie Nationale d’Assurance Agricole du Sénégal (CNAAS), elles proposent, à travers un réseau 
d’agrégateurs et d’intermédiaires, des produits classiques ou multirisques couvrant les cultures, le 
bétail et les équipements agricoles, avec un appui de l’État à travers une subvention partielle des 
primes pour les spéculations prioritaires. Parallèlement, depuis une dizaine d’années, la CNAAS et 
ses partenaires développent l’assurance indicielle, un produit innovant pour couvrir les cultures 
agricoles (il n’existe pas encore d’assurance indicielle pour le bétail ou la pêche, les inondations ne 
sont pas couvertes). Bien que ces assurances soient mieux adaptées aux petits producteurs 
(déclenchement automatique des indemnisations en cas de choc climatique) leur diffusion reste 
limitée, avec environ 419 000 producteurs couverts en 2024, dont 29 % de femmes. Plusieurs freins 
structurels expliquent cette faible adoption, notamment : le coût encore élevé des primes, le faible 
niveau d’information et de compréhension des produits, la complexité des procédures de 
souscription, ainsi qu’un maillage territorial insuffisant pour assurer la proximité avec les 
producteurs. Les projets/programmes d’inclusion économique pourraient promouvoir la 
souscription aux assurances indicielles à travers des actions de sensibilisation sur leurs mécanismes 
et la mise en relation avec les agrégateurs et intermédiaires locaux. Cette approche viendrait en 
complément des actions menées par le programme YKK en matière d’inclusion financière et de 
transfert des risques au sein des AVEC, qui peuvent être mobilisées pour atténuer les effets des 
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chocs de faible ampleur. L’orientation vers des produits intégrant plusieurs services — tels que le 
microcrédit, les assurances indicielles et les services d’information climatique — pourrait être 
privilégiée pour renforcer la complémentarité entre les outils de gestion des risques et les 
mécanismes de financement.  

Enfin, en s’inscrivant dans les priorités nationales en matière de transition écologique et d’emploi 
inclusif, les métiers verts constituent un levier important de diversification des revenus et de 
renforcement de la résilience climatique des ménages vulnérables. En lien direct avec les 
opportunités d’adaptation identifiées, ils couvrent un large éventail d’activités, aussi bien en milieu 
rural qu’urbain : gestion durable des terres et agroécologie, services agricoles, valorisation des 
ressources naturelles, énergie durable, recyclage, écotourisme, etc. Ces activités offrent des 
perspectives d’insertion professionnelle, notamment pour les jeunes et les femmes, à travers l’auto-
emploi ou le développement de micro-entreprises. Les projets/programmes d’inclusion 
économique, notamment le PYKK, peuvent soutenir ces dynamiques en orientant les ménages vers 
les métiers verts et en renforçant les liens avec les relais locaux de formation et d’appui technique 
nécessaires à leur mise en œuvre. 

 

PARTIE 1 : ÉLÉMENTS CONTEXTUELS  
1.1  Caractéristiques socio-économiques du Sénégal  

Situé sur la façade atlantique de l’Afrique de l’Ouest au cœur de la bande sahélienne, le Sénégal 
s’étend sur une superficie de 196 722 km2 et regroupe une population de 18 126 390 habitants, dont 
près du quart vit dans la région de Dakar (0,3% du territoire)4.  

Le pays est doté d’un climat tropical sec, caractérisé par une saison sèche (de novembre à mai-juin) 
et d’une saison des pluies (de mai-juin à octobre), avec des précipitations allant de 250 mm/an dans 
le nord du Sénégal à 1200 mm/an à Ziguinchor ou dans la zone Orientale (600 mm/an dans le bassin 
arachidier).  

Depuis 2010, le Sénégal connaît une croissance soutenue qui, après avoir subi un ralentissement dû 
à la pandémie de COVID-19, a enregistré un rebond de 5,8 % en 2024 (soit une croissance de 3,4 % 
par habitant)5. Le secteur primaire constitue une part significative de l'économie sénégalaise avec 
une contribution au PIB oscillant autour de 16-17 %. Il englobe principalement l’agriculture, l’élevage, 
la pêche, l’aquaculture et la foresterie, représentant respectivement 61,4 %, 25,8 %, 10 % et 2,8 % du 
PIB sectoriel. Ce secteur est crucial pour l'emploi, mobilisant environ 74 % de la population rurale et 
étant la principale source de revenus et de produits alimentaires pour plus de 60 % de la population 
active. Le secteur secondaire contribue à hauteur d'environ 20 à 23 % au PIB sénégalais. Il inclut les 
activités industrielles, l’exploitation minière, l’artisanat ainsi que les bâtiments et travaux publics 
(BTP). Malgré une certaine vétusté du parc industriel et un artisanat souvent peu compétitif, ce 
secteur présente un fort potentiel de développement, notamment grâce aux récentes découvertes de 
ressources gazières et pétrolières offshore. Il est également un important créateur d’emplois directs 
et indirects à travers les industries de transformation et les infrastructures. Le secteur tertiaire domine 
l’économie sénégalaise, représentant environ 60 % du PIB en 2023. Il comprend notamment le 
commerce, les transports, le tourisme, les banques, les services financiers, ainsi que l’économie 

 
4 ANSD, Cinquième recensement de la Population et de l’Habitat (RGPH-5), 2023 
5 BM, Perspectives Macroéconomiques et de Pauvreté, Avril 2025. 
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numérique. Ce secteur bénéficie d'une amélioration continue de l’environnement des affaires, d’une 
stabilité politique et d’une position géostratégique avantageuse. Malgré sa forte productivité, il reste 
marqué par un important caractère informel, particulièrement dans le commerce.  

Malgré les performances économiques, le Sénégal continue de faire face à de nombreux défis 
structurels. La croissance démographique reste soutenue, avec une population qui pourrait dépasser 
les 30 millions d’ici 2050. Cette dynamique démographique exerce une pression croissante sur les 
ressources naturelles, les infrastructures, les services sociaux de base et le marché de l’emploi, en 
particulier pour les jeunes, qui représentent une part importante de la population active. Le chômage 
reste un problème majeur, particulièrement prononcé dans les zones urbaines comme Dakar et le 
travail indépendant et l’auto-emploi restent prédominants (52% des emplois au niveau national et 
57% en milieu rural)6.  

Parallèlement, les infrastructures économiques et sociales demeurent insuffisantes pour répondre à 
la demande croissante. L’accès à l’énergie reste limité dans de nombreuses zones rurales, les réseaux 
de transport présentent encore d’importantes disparités territoriales, et les déficits en matière 
d’approvisionnement en eau potable, d’assainissement, de santé et d’éducation affectent la qualité 
de vie d’une grande partie de la population. Ces carences structurelles contribuent à maintenir un 
faible niveau de capital humain, comme en témoigne l’Indice de Développement Humain (IDH) du 
Sénégal, placé au 169ème rang sur 193 pays selon le classement du PNUD (score établit à 0,530).  

La diminution de la pauvreté - qui est passée de 43,0% en 2011 à 37,5 en 20217 - masque 
d'importantes disparités géographiques, avec un niveau de pauvreté nettement plus élevé en milieu 
rural (53,3 %) qu'en milieu urbain (20 %). À l’échelle régionale, la pauvreté reste particulièrement 
marquée dans les régions de Kédougou (65,7 %), Sédhiou (64,4 %), Tambacounda (62,8 %) et Kolda 
(62,5 %), alors qu'elle est relativement moins élevée dans les régions de Dakar (9,3 %), Thiès (29,9 %), 
Saint-Louis (37,3 %) et Diourbel (37,4 %). La situation alimentaire demeure également préoccupante 
avec d’importantes fluctuations entre les périodes de soudure. Selon le Cadre Harmonisé, le nombre 
de personnes en situation d’insécurité alimentaire est passé de 1,26 million en 2023 à 510 000 en 
2024, et les projections estiment qu’il atteindra de nouveau 1,2 million en 20258. 

En outre, l’économie sénégalaise reste particulièrement exposée aux chocs exogènes, qu’ils soient 
d’ordre climatique, économique ou géopolitique. Les sécheresses récurrentes, l’érosion côtière, les 
inondations et les irrégularités des saisons agricoles fragilisent les moyens de subsistance des 
populations rurales et accentuent la vulnérabilité des ménages les plus pauvres (cf. section suivante). 
À cela s’ajoutent les fluctuations des prix mondiaux des denrées alimentaires et de l’énergie, qui 
peuvent impacter fortement l’inflation, la balance commerciale et le pouvoir d’achat des ménages. 
Cette vulnérabilité structurelle met en lumière la nécessité de renforcer les mécanismes de 
protection sociale, d’anticipation des crises et de résilience climatique pour assurer une croissance 
plus équitable et durable. 

1.2  Vulnérabilité climatique du Sénégal  

Le Sénégal figure parmi les pays les plus exposés aux effets du changement climatique, comme en 
témoigne sa 144ᵉ position sur l’Indice de Vulnérabilité Climatique de l’Université de Notre Dame (ND-

 
6 ANSD, Cinquième recensement de la Population et de l’Habitat (RGPH-5), 2023 
7 ANSD, Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages (EHCVM II) au Sénégal, Juillet 2024 
8 CNSA, PAM, 2025 
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GAIN)9. Cette vulnérabilité menace non seulement les acquis économiques récents, mais également 
les ambitions du pays en matière d’inclusion et de développement durable. Sans efforts d’adaptation 
rapides et à grande échelle, les impacts climatiques risquent de compromettre la trajectoire de 
croissance du pays et d'aggraver les inégalités sociales et territoriales. Selon sa Contribution 
Déterminée au niveau National (CDN), le changement climatique affecte directement ou 
indirectement l’ensemble des secteurs clés de l’économie sénégalaise (agriculture, pêche, énergie, 
santé, etc.). Les pertes annuelles pourraient augmenter progressivement pour atteindre jusqu’à 9,4% 
du PIB d’ici à 205010. 

D’après les projections les plus probables du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), les températures au Sénégal devraient augmenter de plus de 2 °C d’ici à 2050, avec 
un réchauffement pouvant aller jusqu’à 3,6 °C à l’horizon 2080. Les hausses les plus marquées sont 
attendues dans les régions sud et est du pays, notamment dans les régions de Tambacounda, Matam 
et Kolda11. Cette évolution devrait s’accompagner d’un bouleversement des régimes 
pluviométriques, avec une diminution moyenne des précipitations estimée à environ 7 % d’ici à 
205012, conjuguée à une forte variabilité spatiale et interannuelle, rendant les saisons agricoles de 
plus en plus imprévisibles. En parallèle, la fréquence et l’intensité des chocs climatiques et 
météorologiques devraient augmenter. Le pays devra faire face notamment à des sécheresses 
prolongées, des inondations récurrentes, des vagues de chaleur extrême, un stress hydrique 
croissant, des vents violents et une érosion accélérée des sols et des littoraux. Ces dynamiques 
entraîneront des répercussions sur les écosystèmes, la sécurité alimentaire, les infrastructures et les 
conditions de vie des Sénégalais. Pour la seule année 2023, le pays a signalé quatre événements 
extrêmes, soit le nombre le plus élevé pour l'Afrique de l'Ouest13. Les conséquences du changement 
climatique sont donc largement perceptibles à travers le territoire et risquent de s’aggraver au cours 
des prochaines décennies, en accentuant les vulnérabilités identifiées dans le rapport du CCDR (cf. 
Tableau suivant). 

Tableau 4 4: Vulnérabilités climatiques du Sénégal (CCDR) 

Exposition des côtes  L’élévation du niveau de la mer14 représente une menace majeure pour 
le littoral sénégalais, où se concentrent la moitié de la population et 
les deux tiers de l’activité économique. L'érosion côtière, combinée à 
l'intrusion d'eau salée dans les voies navigables et les nappes 
phréatiques, mettent en danger les écosystèmes ainsi que les 
communautés locales. Des villes côtières comme Dakar, Saint-Louis 
ou Mbour doivent d’adapter en développant des stratégies 
d’urbanisation résiliente au changement climatique.   

 
9 L’indice de vulnérabilité climatique de l’Université Notre Dame (ND-GAIN) est un outil qui évalue la 
vulnérabilité des pays au changement climatique et leur capacité à s’adapter. Il prend en compte divers 
indicateurs, tels que l’exposition aux risques climatiques, la sensibilité économique et sociale, ainsi que 
la capacité d’adaptation. 
10 BM, CCDR Sénégal, Octobre 2024 
11 Agriculture Intelligente face au Climat, profil pays Sénégal, USAID, CGIAR/CCAFS, CIAT, BM, Juillet 
2016 
12 BM, CCDR Sénégal, Octobre 2024 
13 En 2023, OMM a enregistré une sécheresse dans le nord, des inondations dans le département 
d'Oussouye et des vagues de chaleur dans les départements de Podor et de Ziguinchor. 
14 Avec la hausse des températures, la médiane des modèles climatiques prévoit une montée du niveau de 
la mer de 11 cm en 2030, de 20 cm en 2050 et de 38 cm en 2080 par rapport aux niveaux de 2000 (en vertu 
du scénario climatique RCP. 6.0), GIEC 
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Impact sur le capital 
naturel  

Les sécheresses prolongées et les changements dans les régimes de 
pluies perturbent la production agricole. Le nord du pays est 
particulièrement exposé, avec une avancée de la désertification 
entraînant la dégradation des terres arables et une réduction de la 
biodiversité. D’autres ressources naturelles (forêts, ressources 
halieutiques, etc.) sont également impactées, avec d’importantes 
répercussions socio-économiques sur les territoires et les 
populations. Ces phénomènes externes s’ajoutent aux pressions 
anthropiques existantes, telles que la déforestation (due notamment 
au défrichement pour l’agriculture ou à la production de bois énergie), 
la surpêche ou le surpâturage.  

Risques naturels Les phénomènes extrêmes, tels que les inondations ou les 
incendies15, sont en augmentation et causent des pertes humaines, la 
destruction de biens et d’infrastructures, ainsi que la perturbation de 
l’activité économique. L'urbanisation rapide et l’exode rurale 
enferment les villes dans des configurations vulnérables (inondations, 
îlots de chaleur urbains), polluées (mauvaise qualité de l'air, gestion 
inadéquate des déchets, qualité de l'eau médiocre) et fortement 
émettrices (embouteillages). 

Aggravation de l’état de 
santé 

Le changement climatique va accentuer la crise de la disponibilité et 
de la qualité de l'eau, tout en aggravant l'état sanitaire des 
populations. Ce phénomène se manifestera principalement à travers 
quatre canaux : le stress thermique, l’augmentation des maladies à 
transmission vectorielle (comme la dengue ou le paludisme), l’impact 
des catastrophes naturelles et de leurs conséquences, et la sécurité 
alimentaire. 

Les impacts du changement climatique sont inégalement répartis et affectent de manière 
disproportionnée les populations les plus pauvres et les plus vulnérables – celles dont les moyens de 
subsistance sont précaires et qui risquent de basculer dans la pauvreté en cas de choc. Selon les 
estimations de la Banque mondiale, 55 % de la population est considérée comme vulnérable et 
pourraient tomber dans la pauvreté. Une étude du PPSAS révèle l’ampleur des disparités face au 
changement climatique : pour les années 2018 et 2019, plus de d’un ménage sur quatre appartenant 
au premier quintile de revenu a été directement touché par un événement climatique, contre 
seulement près de 5% dans le quintile supérieur16.  

Ces populations dépendent fortement des ressources naturelles. Au Sénégal, entre 60 et 70 % de la 
population tire ses moyens de subsistance de l’agriculture (essentiellement pluviale), de l’élevage et 
de la pêche, des secteurs particulièrement exposés aux aléas climatiques17. Selon la DAPSA/MASAE 
entre 2020 et 2022, environ 47 % des ménages agricoles ont été exposés à au moins un choc d’origine 
environnementale. Les plus fréquents sont liés à la sécheresse et à l’irrégularité des pluies, aux 
ravageurs et maladies des cultures, aux inondations, ainsi qu’aux maladies du cheptel. Les régions 
de Kolda, Kaffrine, Thiès, Diourbel et Kaolack figurent parmi les plus durement touchées, tandis que 

 
15 Pour l’année 2023-2024, la superficie brûlée dans la région de Tambacounda s’est élevée à 247 144 
hectares, soit 37 % de la superficie totale brûlée à l’échelle nationale. Les régions de Kédougou et Kolda 
ont également enregistré plus de 100 000 hectares brûlés chacune (source : METE/CSE). 
16 PPSAS, « Cinq faits sur les chocs dans le Sahel », Décembre 2020 
17 En milieu rural, 85% des ménages agricoles sénégalais pratiquent l’agriculture pluviale et 88% l’élevage 
(EAA, 2023).  
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les zones à dominante agroforestière comme Ziguinchor, Tambacounda et Kédougou ont été 
relativement moins affectées18. 

Les capacités d’adaptation des populations vulnérables restent limitées par de nombreux obstacles 
structurels : insécurité foncière19, accès restreint aux ressources productives, aux services financiers, 
aux infrastructures de base et aux dispositifs d’accompagnement technique. En milieu urbain, bien 
que la dépendance directe aux ressources naturelles soit moindre, les populations pauvres restent 
fortement vulnérables aux impacts du changement climatique. Elles vivent souvent dans des 
quartiers précaires ou des zones à risques, exposés aux inondations (comme à Guédiawaye et Pikine 
à Dakar), à l’insalubrité, à la chaleur extrême ou à l’érosion côtière. Leurs conditions de logement, la 
faiblesse des services urbains (assainissement, voirie, gestion des déchets) et la précarité de l’emploi 
dans le secteur informel limitent également leurs capacités de résilience. 

Face aux chocs climatiques20, les ménages pauvres peuvent être contraints d’adopter des « stratégies 
d’adaptation négative » comme la surexploitation des ressources naturelles (par exemple pour 
compenser les pertes agricoles), la réduction des dépenses essentielles (santé, éducation, etc.) ou 
avoir recours à l’endettement21. Si ces stratégies apportent des solutions temporaires, elles nuisent à 
la résilience des ménages en les rendant plus vulnérables aux chocs futurs. Les populations peuvent 
migrer vers les villes à la recherche de nouvelles opportunités, aggravant les problèmes urbains 
comme la surpopulation ou le chômage.  

Le changement climatique exacerbe également les inégalités entre les hommes et les femmes, déjà 
prononcées. Souvent impliquées dans l’agriculture vivrière, les femmes passent également plus de 
temps à s’occuper de tâches domestiques rendues plus difficiles par la sécheresse ou la 
déforestation (collecte de bois et d’eau, etc.). Leur accès limité aux ressources productives ainsi que 
leur plus faible participation aux prises de décisions, au sein des ménages ou des communautés, 
limitent également leur capacité à adopter des stratégies d’adaptation. Par exemple, près de 50% des 
femmes sénégalaises travaillent dans l’agriculture, mais à l’échelle nationale, moins de 8% des 
exploitants détenteurs de droits de propriété sur les terres agricoles sont des femmes22. En outre, 
elles sont souvent les premières victimes en matière de maladie, d’insécurité alimentaire ou de 
violence après un choc climatique (OCDE, 2020). D’autres groupes minoritaires, comme les 
personnes en situation de handicap sont également plus vulnérables face au changement climatique, 
en raison de leur accès limité aux ressources et de capacités réduites pour faire face aux chocs.   

1.3  Engagement du pays pour l’adaptation  

Face aux défis climatiques, le Sénégal bénéficie de solides atouts pour mettre en œuvre des 
politiques d’adaptation efficaces. Sa gouvernance et ses cadres institutionnels favorisent notamment 
les investissements et l'innovation dans les secteurs verts, comme l’illustre son classement à la 
125ème place sur le sous-indice ND-GAIN pour la préparation. Le pays peut également compter sur 

 
18 Note politique « résilience des ménages agricoles face aux chocs climatiques », MAED/DAPSA, Avril 
2024  
19 Dans les ménages agricoles, seulement 13% des hommes détiennent des droits de propriétés sur les 
parcelles, 1% pour les femmes (EAA, 2023) 
20 Dans le domaine agricole, les petits producteurs peuvent aussi réduire leur parcelle pour faire face aux 
chocs climatiques, particulièrement en cas de sécheresse ou d’inondation (EAA, 2023).  
21 Au Sénégal, près de 34% des ménages ayant subi un choc climatique en 2018 et 2019 ont adopté des 
stratégie négatives d’adaptation et en premier lieu ont sacrifié leur consommation future, PPSAS, « Cinq 
faits sur les chocs dans le Sahel », Décembre 2020 
22 DAPSA, Rapport de l’Enquête Agricole Annuelle (EAA) 2022-2023, Octobre 2023 
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un capital humain majoritairement jeune (près de deux tiers de la population ont moins de 25 ans23), 
une biodiversité exceptionnelle propice aux solutions fondées sur la nature, et un important potentiel 
d’énergie propre, soutenu par l’objectif de porter la part des renouvelables à 40 % du mix électrique 
d’ici à 203024. 

Le pays s’est engagé sur la voie de l’adaptation depuis trois décennies en ratifiant des accords et 
traités internationaux comme la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (1994), le Protocole de Kyoto (2001) et l’Accord de Paris sur le Climat (2016). En vue de 
d’accompagner et de mettre en œuvre ces textes, diverses stratégies nationales et sectorielles ont 
été élaborées dont la Contribution Nationale Déterminée (CND, version initiale 2016, mise à jour 
2020) qui définit notamment les priorités d’adaptation à l’horizon 2030.   

Tableau 55 : Les grands axes de la CND pour le volet d'adaptation 

Objectifs Secteurs 
- Renforcement de la résilience des écosystèmes, 

des infrastructures et des activités de 
productions ;  

- Rôle de veille sur la santé, le bien-être et la 
protection de la population ; 

- Lutte contre les risques de catastrophes liés aux 
évènements extrêmes et au climat  

- Renforcement des réseaux d’observation et de 
collecte de données 

- Zone côtière 
- Agriculture 
- Santé 
- Elevage 
- Ressources en eau  
- Pêche  
- Inondations 
- Biodiversité  

En outre, le Sénégal a initié le processus d’élaboration de son Plan National d’Adaptation (PNA) depuis 
2015 avec les objectifs de : (i) réduire la vulnérabilité des pays aux incidences des changements 
climatiques en renforçant leur capacité d’adaptation et leur résilience ; (ii) intégrer de manière 
cohérente l’adaptation aux impacts des changements climatiques dans les politiques, stratégies et 
programmes de développement à différents niveaux. Le Sénégal a choisi d’élaborer son PNA à travers 
une approche sectorielle : le PNA du secteur de la pêche a été adopté en 2016, ceux des secteurs de 
la santé, des inondations et des infrastructures routières ont été élaborés en 2023, celui sur 
l’agriculture vient d’être adopté en avril 2025.  

Par ailleurs, l’Agenda 2050, qui définit la nouvelle vision du gouvernement, indique que le pays 
réalisera sa résilience climatique ces vingt-cinq prochaines années. Ce cadre d’intervention place la 
souveraineté productive et la justice sociale au cœur de l’action publique ; il met également l’accent 
sur la transition écologique, notamment à travers le déploiement des énergies renouvelables, 
l’industrialisation verte et la mise en place des infrastructures résilientes.  En outre, la compatibilité 
des réformes économiques avec les objectifs climatiques fait désormais l’objet d’un suivi et d’un 
contrôle, renforçant la cohérence entre planification du développement et adaptation. Ce principe 
d’alignement se concrétise dans le premier « Budget vert », annexé à la loi de finances de 2024 : 
chaque dépense publique est filtrée selon son incidence climatique, et chaque ministère doit 
démontrer que ses programmes soutiennent la trajectoire nationale, qu’il s’agisse par exemple de la 
gestion durable du littoral, de l’agriculture climato-intelligente ou de la décarbonation du secteur 

 
23 ANSD, Cinquième recensement de la Population et de l’Habitat (RGPH-5), 2023 
24 Signée en juin 2023, la Just Energy Transition Partnership (JETP) engage 2,5 à 2,8 milliards € de 
financements concessionnels afin de porter la part des énergies renouvelables à 40 % de la capacité 
installée d’ici 2030 et d’accélérer la décarbonation du mix électrique. 
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énergétique. D’autres textes législatifs structurent l’action publique vis-à-vis du climat et de 
l’environnement, comme le Code forestier (2018), la loi sur les énergies renouvelables (révisée en 
2021), la loi littorale (2022) et le Code de l’Environnement (2023).  

Ces dernières décennies, le développement du système de protection sociale s’est également 
accompagné d’une intégration croissante des aspects climatiques. La Stratégie Nationale de 
Protection Sociale (SNPS, 2015-2035), qui est basée sur les risques liés au cycle de vie (enfants, 
personnes en âge de travailler, personnes âgées, personnes en situation de handicap), prévoit le 
renforcement de la résilience des populations face aux chocs (cinquième objectif stratégique). 
Lancé en 2013, le Programme National de Bourses de Sécurité Familiale (PNBSF) est le programme 
phare de protection sociale visant à soutenir les populations vulnérables et en situation de pauvreté 
au Sénégal. Il est conduit par le Ministère de la Famille, de l'Action Sociale et des Solidarités 

(MFASS), à travers la Délégation Générale à la Protection Sociale et à la Solidarité Nationale (DGPSN) 
et bénéficiait, en 2024, à 356 000 ménages à travers le pays, représentant près de la moitié de la 
population pauvre. Le PNBSF se concentre principalement sur les transferts monétaires et les 
mesures d’accompagnement en capital humain, telles que l’enregistrement des naissances, la 
vaccination et la scolarisation. Il incorpore depuis 2025 des modules de promotion sociale sur 
l’éducation environnementale et le renforcement des capacités productives. Le MFASS met en œuvre 
également deux programmes phares d’inclusion économique qui intègrent de plus en plus les 
aspects climatiques (cf. section sur l’inclusion économique résiliente au climat).  

Les programmes de réponses aux chocs se sont considérablement améliorés et ont permis de 
soutenir des millions de Sénégalais durant les périodes de sécheresses (2017 et 2018, 2020) ou à la 
suite d’incendies (2019) et d’inondations (2020 et 2021). Le Sénégal a souscrit à des assurances 
souveraines paramétriques couvrant les pertes de récoltes liées à la sécheresse agricole ainsi que les 
déficits fourragers qui affectent le cheptel pastoral25. D’autres composantes complètent ces 
dispositifs de protection : la Couverture maladie universelle renforce l’accès des populations 
vulnérables aux soins de santé essentiel ; le Programme national d’alimentation scolaire assure un 
repas chaud à plus d’un million d’écoliers, limitant la sous-nutrition en période de stress ; les 
chantiers de travaux publics à haute intensité de main-d’œuvre créent des digues anti-sel et des 
pistes rurales tout en offrant un revenu temporaire ; enfin, les produits financiers inclusifs – accès à 
l’épargne, micro-crédit vert, assurances indiciaires climatiques – diffusés notamment avec la Banque 
agricole et les IMF élargissent le filet de sécurité au-delà des transferts publics. L’ensemble de ces 
instruments forme ainsi une architecture de prévention et de protection, destinée non seulement à 
amortir les chocs climatiques, mais aussi à stimuler l’accumulation d’actifs et la transition vers une 
économie plus résiliente. 

1.4  Présentation du programme Yokk Koom Koom et du projet de Résilience 
Agricole 

Le programme d’inclusion productive Yokk Koom Koom 

 Le Gouvernement du Sénégal met en œuvre une ambitieuse politique de protection sociale à l’échelle 
nationale, en faveur des populations pauvres et vulnérables. 

 
25 Le Sénégal, membre de l’African Risk Capacity (ARC), a souscrit des garanties paramétriques contre la 
sécheresse agricole et, avec l’appui de la KfW, des polices ciblant les déficits fourragers du cheptel 
pastoral ; en revanche, aucune solution de transfert de risque n’est encore opérationnelle pour les 
inondations (CCDR Sénégal, 2024). 
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 Dans ce cadre, le programme de protection sociale adaptative dans le Sahel (ASP) est mis en œuvre, 
au travers du programme « Yokk Koom Koom » (YKK), qui appuie et complète le Programme National 
de Bourses de Sécurité Familiale (PNBSF). Le programme YKK est un programme de promotion du 
micro-entreprenariat visant à accroître et à diversifier les revenus des ménages pauvres et 
vulnérables, en premier lieu les ménages bénéficiaires du PNBSF sur toute l’étendue du territoire 
national. Le programme YKK construit donc sur le socle créé par le PNBSF et promeut l’épargne et 
l’investissement des plus pauvres, ce qui permet d’accroître leur résilience via la diversification des 
sources de revenus. Il est mis en œuvre par la DGPSN avec le soutien du Projet d’Appui à la Protection 
Sociale Adaptative (PAPSA)26.  

 Une phase pilote du programme a été mise en œuvre en 2018-2019, et a touché 15 000 ménages des 
zones urbaines et péri-urbaines des régions de Dakar, Thiès, Kaolack, et Saint-Louis. Cette phase 
pilote a fait l’objet d’une évaluation des processus de mise en œuvre, ainsi que d’une évaluation 
d’impact randomisée. Cette dernière a permis de tester différentes modalités d’intervention, en vue 
de choisir la plus efficace pour l’extension du programme. L’évaluation d’impact a ainsi révélé des 
impacts positifs27, notamment économiques très importants à moyen et long termes, motivant la 
décision du gouvernement de mettre à l’échelle le programme. Sur la base des résultats de ces 
évaluations, le paquet de mesures a été adapté afin de répondre au mieux aux multiples contraintes 
qui restreignent l’investissement productif des ménages pauvres et vulnérables. Ainsi, ce paquet de 
mesures ajusté a été proposé lors de la première phase d’extension, mise en œuvre entre 2022 et 
2023 auprès de 46 400 ménages du PNBSF répartis sur l’ensemble du territoire national, en milieu 
urbain et rural. La seconde et présente phase d’extension, mise en œuvre entre 2024 et 2025 
concerne 40 000 autres ménages du PNBSF, complétés par ceux du RNU, en milieux urbain et rural, 
sur toute l’étendue du territoire. 

 Les différentes phases de mise en œuvre ont permis de capitaliser les leçons opérationnelles de mise 
en œuvre en vue d’accroître l’efficacité du programme, et d’adapter le paquet de mesures28:  

 
26 Le projet pilote YKK, ainsi que la première phase d’extension ont été mis en œuvre dans le cadre du 
Projet d’Appui aux Filets Sociaux (PAFS), achevé en 2024.   
27 Sur la base de leurs seuls effets sur la consommation, les trois paquets d‘intervention testés (capital, 
psychosocial et complet) dépassaient le seuil de rentabilité, 18 mois après la fin du pilote, et le paquet 
complet enregistrait le meilleur rapport coûts-bénéfices. 
28 Les formations en compétences de vie et en micro-entrepreneuriat ont été rassemblées en une mesure 
unique. Le coaching a été redéfini en tant que mode d’accompagnement transversal, et complété par de 
l’initiation technique. Le séquençage a également été adapté, afin de maximiser l’impact de chacune des 
mesures (p.ex. minimum 3 mois d’accompagnement post-subvention afin d’assurer le bon développement 
des AGR). Aussi, la mise en œuvre en milieu rural a nécessité des ajustements dans la conception du 
programme et dans ses modalités de mise en œuvre, afin de l’adapter à la diversité des contextes. 
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Le projet de résilience agricole (PRA) 

Le Projet de Résilience Agricole s’inscrit également dans le cadre du programme de protection sociale 
adaptative dans le Sahel (ASP). Le PRA vise à améliorer l’accès aux moyens de production (et 
notamment aux intrants et équipements agricoles subventionnés) et à accroître la résilience des 
agriculteurs, éleveurs et pêcheurs pauvres du RNU en particulier face aux aléas climatiques, en 
utilisant les outils et les systèmes de la protection sociale adaptative. Ces objectifs s’alignent avec 
ceux de l’Agenda national de transformation Sénégal 2050 et de la Stratégie Nationale de 
Développement 2025-2029 édictés par le gouvernement. Ce projet est mis en œuvre par la DGPSN et 
le ministère de l’Agriculture, de la Souveraineté Alimentaire et de l’Élevage (MASAE), avec l’appui du 
PAPSA. 

 Deux phases pilotes ont été mises en œuvre :  

- La première en 2019, auprès de 4 000 ménages agriculteurs du RNU. Au cours de cette phase, 
les ménages bénéficiaires ont reçu uniquement de séances de coaching portant sur les 
bonnes pratiques culturales agricoles.  

- La seconde en 2021 a été mise en œuvre auprès de 10 500 ménages agriculteurs. En plus des 
coaching, le projet prévoyait un transfert monétaire d’un montant unique de 200 000 FCFA par 
ménage.  

En 2023, une phase d’extension a été mise en œuvre auprès de 27 893 ménages agricoles, mais 
également d’éleveurs et de pêcheurs du RNU, dans 12 des 14 régions du Sénégal. En effet, les 
résultats de l’enquête annuelle de l’Agriculture 2022-2023, ont démontré que l’élevage constituait 
l’une des principales activités des ménages agricoles, au même titre que l’agriculture pluviale. Aussi, 
le gouvernement a étendu le projet, initialement réservé aux ménages pauvres dépendant de 
l’agriculture, aux éleveurs et pêcheurs vulnérables. En 2024, ce sont 14 180 ménages qui ont bénéficié 
de l’appui. Pour l’actuelle phase d’extension (2025), le projet prévoit d’appuyer 15 000 ménages, dont 
11 794 ménages agriculteurs, dans les départements de Bignona, Gossas, Louga et Ranérou.  

Les activités du projet ont évolué au fil des phases de mise en œuvre, à l’instar du public cible. A ce 
jour, le PRA se décline en plusieurs activités : une présentation communautaire du projet et de ses 
modalités de mise en œuvre, des coachings sur les bonnes pratiques agricoles, de l’élevage et de la 
pêche, et un transfert monétaire d’un montant de 200 000 FCFA.   

Le contenu des modules de coaching a été révisé en 2025 afin d’intégrer les leçons opérationnelles 
des précédentes phases de mises en œuvre en vue de mieux prendre en compte les besoins des 
bénéficiaires. Pour ce faire, une succession d’échanges avec les différentes parties prenantes du 
projet a été organisée, suivie d’ateliers de révision des modules en présence d’experts techniques et 
des directeurs régionaux de l’Agriculture, la Pêche et l’Élevage. Cette révision des modules a permis 
de mieux prendre en compte les préoccupations des bénéficiaires, les spécificités des zones 
agroécologiques du Sénégal, mais également les effets du changement climatique sur la productivité 
et l’accès aux intrants.  
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PARTIE 2 : PRINCIPALES CARACTERISTIQUES ET 
RISQUES CLIMATIQUES DES QUATRE ZONES 
AGROECOLOGIQUES  
2.1  Synthèse des risques climatiques et des priorités d’adaptation pour les 

quatre zones agroécologiques 

Couvrant une superficie de 196 722 km², le Sénégal s’étend sur trois grands domaines climatiques : 
sahélien au nord, soudanien au centre et sub-guinéen au sud. Le climat y est marqué par l’alternance 
de deux grandes saisons : une saison sèche, qui s’étend de novembre à mai, et une saison des pluies, 
généralement concentrée entre juin et octobre. La pluviométrie varie fortement selon les régions et 
les années, influençant les conditions de production et la vulnérabilité des territoires. 

Le pays est structuré en six zones agroécologiques distinctes, définies par des caractéristiques 
pédoclimatiques, agricoles et socio-économiques propres. Cette structuration reflète la diversité des 
milieux naturels, allant des écosystèmes forestiers et agroforestiers aux zones fluvio-lacustres, en 
passant par les savanes herbeuses et arborées. Il dispose également d’importants milieux marins et 
côtiers (non couvert par l’étude), avec une façade atlantique longue de plus de 700 kilomètres.  

 

Les risques climatiques ne se manifestent pas de manière uniforme : chaque zone est exposée à des 
aléas particuliers – sécheresse, inondations, érosion, salinisation, ou stress hydrique – qui affectent 
différemment les écosystèmes, les activités productives et les conditions de vie des populations. Le 
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tableau 6, réalisé à partir des éléments du Plan National d’Adaptation (PNA) – Agriculture, synthétise 
les vocations agricoles des quatre zones étudiées, ainsi que les impacts biophysiques liées aux 
principaux signaux et risques climatiques.  

Tableau 66 : Vocation agricole et impacts biophysiques des principaux signaux et risques 
climatiques dans les quatre zones agroécologiques 

Vocation agricole des zones 
agroécologiques 

Impacts biophysiques des principaux signaux et risques 
climatiques   

Vallée du fleuve  

Cultures irriguées de riz, 
tomate, oignon, pomme de 
terre, mais, etc. 

- Faible amplitude des crues qui réduit les surfaces et les 
durées d’inondation, limite le dépôt de limon fertile et 
entraîne une baisse des rendements des cultures de 
décrue. 

- Vents chauds et secs en saison sèche, et vents violents en 
saison des pluies qui provoquent l’ensablement des jeunes 
plants, l’assèchement rapide des sols, la verse des cultures 
pluviales et l’érosion éolienne des terres de décrue. 

Bassin arachidier  

Cultures de l'arachide, du 
maïs, sorgho, le niébé, 
manioc, pastèque et riz 
pluvial. 

- Pauses sèches qui ralentissent la floraison et entraînent un 
mauvais remplissage des grains. 

- Faux départ et fin précoce des pluies qui retardent la 
germination de cultures comme le maïs, le sorgho et 
l’arachide. 

- Cumul pluviométrique insuffisant et hausse des 
températures qui ralentissent le développement végétatif, 
inhibent la levée des semis, accentuent le stress hydrique 
des jeunes plants et entraînent une baisse des 
rendements. 

Sylvopastorale (Ferlo) 

Elevage extensif 

- Variabilité spatio-temporelle des pluies et inondations qui 
retardent la croissance des cultures, empêchent le 
bouclage des cycles végétatifs, assèchent ou engorgent les 
sols, entraînent la perte de parcelles, le pourrissement des 
productions, des problèmes de germination, le tarissement 
des mares et une baisse de la qualité du fourrage. 

- Érosion hydrique et éolienne qui appauvrit les sols en 
provoquant leur ensablement, leur encroutement, la perte 
de matière organique et la diminution de leur fertilité. 

- Variations de températures et stress thermique qui 
perturbent la levée des semis, aggravent le stress hydrique, 
réduisent les pâturages, dégradent le fourrage, entrainent 
la perte d’espèces végétales et animales et favorisent 
l’apparition de maladies zoonotiques. 

- Variation du niveau du fleuve qui perturbe l’alimentation en 
eau, dégrade les pâturages, provoque l’érosion des berges 
et peut entraîner une forte mortalité du cheptel, 
notamment chez les volailles en période de chaleur. 

Sénégal oriental - Pauses pluviométriques qui ralentissent la croissance des 
plants, aggravent le stress hydrique, empêchent la 
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Cultures céréalières (mil, 
sorgho, maïs, riz et fonio) et 
les cultures industrielles 
(arachide, coton) 

maturation des graines et réduisent la disponibilité et la 
qualité du fourrage. 

- Pluies intenses qui asphyxient les plantes, provoquent la 
pourriture des plants et des graines, induisent un stress 
thermique, favorisent les maladies et réduisent les zones 
de pâturage. 

- Vents violents qui déracinent les plants et provoquent 
l’érosion éolienne. 

- Températures extrêmes qui augmentent 
l’évapotranspiration, provoquent une forte perte d’eau, 
accentuent le stress hydrique, détruisent rapidement la 
matière organique, tarissent les mares et entraînent un 
stress thermique pouvant causer la mortalité du cheptel. 

Cette hétérogénéité des zones agroécologiques, et les risques les impacts climatiques qui leur sont 
propre, renforce la nécessité de mettre en place des approches d’adaptation différenciées selon les 
territoires.  

Pour chacune des zones étudiées, le tableau suivant présente les mesures d’adaptation prioritaire 
dans le domaine de l’agriculture (selon le PNA – Agriculture), ainsi que les principales potentialités 
dans et hors du secteur agricole.   

Tableau 7 7 : Mesures d'adaptation prioritaires dans l'agriculture et principales potentialités de 
diversification 

Zones 
agroécologiques 

Mesures d’adaptation prioritaire 
AIC  

Principales potentialités de 
diversification 

Vallée du fleuve  Mini barrages pour l’irrigation des 
cultures maraichères, système de 
pompage solaire pour la riziculture, 
gestion participative de l’eau 
d’irrigation (GPI), gestion intégrée 
des cultures, assurance agricole, 
amélioration variétale et des 
pratiques agricoles, maitrise des 
techniques de fertilisation, semi-
intensification des cultures de 
décrue. 

Maraîchage, pêche continentale, 
élevage durable transformation 
céréalière (riz) et de fruits et 
légumes (tomates, oignions, etc.), 
transformation du lait, élevage 
durable (embouche, santé 
animale, etc.) valorisation des 
produits de l’élevage, 
agroforesterie, tourisme vert, 
commerce transfrontalier. 

Bassin arachidier  Promotion de l’association 
culturale, utilisation de variétés à 
cycle court, utilisation de bonnes 
pratiques agricoles, Gestion 
Durable des Terre, l’assolement 
pratiqué. 

Maraîchage, aviculture, 
agroforesterie, artisanat, service 
agricole, énergie solaire, tourisme 
religieux.  

Sylvopastorale (Ferlo) Utilisation du compostage et 
épandage de fumier, reboisement, 
diversification des cultures, 
Défenses et Restauration des sols 
(DRS), utilisation de pratique de 

Elevage durable, Transformation 
des produits de d’élevage (lait, 
cuir), PFNL (gomme arabique), 
bois-énergie durable, fabrication 
de brique.  
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l’AIC et de l’information climatique, 
drainage. 

Sénégal oriental Application des bonnes pratiques 
agricoles, fixation des sols (DRS), 
reboisement, respect du calendrier 
cultural, Utilisation de 
l’information climatique, technique 
de stockage et de conservation, 
espèces à forte valeur ajoutée 
(fonio, sésame) 

Agroforesterie, PFNL (karité, 
tamarin, néré, etc.), orpaillage 
durable, éco-tourisme 

 

2.2  Vallée du fleuve Sénégal  

La Vallée du fleuve Sénégal, qui s’étend de Saint Louis à Bakel, est subdivisée en quatre sous zones : 
haute vallée dans le département de Bakel ; moyenne vallée dans les régions de Matam et de Saint-
Louis ; delta également à Saint-Louis. Cette zone bénéficie d’un fort potentiel agroécologique grâce à 
la présence du fleuve Sénégal, qui permet le développement de l’agriculture irriguée. Les 
aménagements hydrauliques, notamment les barrages de Diama et de Manantali, ont favorisé 
l’expansion du riz irrigué, culture dominante dans la vallée, aux côtés de cultures de contre-saison 
comme la tomate, l’oignon et le maïs. Le climat y est sahélien sec, avec une pluviométrie annuelle 
comprise entre 250 et 400 mm, concentrée sur une courte saison hivernale. La vallée abrite 
également des activités pastorales et une pêche continentale non négligeable, faisant de cette zone 
un espace agricole stratégique pour la sécurité alimentaire du pays. 

Cependant, la région est exposée à de nombreux risques climatiques. Les inondations constituent un 
danger récurent, accentuées par les crues du fleuve ou les difficultés fonctionnement des 
infrastructures de régulation29. À l’opposé, les sécheresses et les pénuries d’eau d’irrigation sont 
fréquentes, causées soit par la baisse des débits du fleuve, soit par des dysfonctionnements dans 
l’approvisionnement en eau. Le réchauffement climatique se traduit aussi par une hausse des 
températures moyennes et une multiplication des vagues de chaleur, affectant la croissance des 
cultures et la santé animale. Par ailleurs, les sols sont exposés à des phénomènes de salinisation30 et 
d’ensablement, notamment en raison des vents chauds (en saison sèche) et violents (en saison des 
pluies). Cela affecte la fertilité des sols et la durabilité des systèmes de production, particulièrement 
dans les zones basses ou mal drainées. 

Les impacts de ces dérèglements sont déjà visibles. Les rendements du riz irrigué et des cultures 
maraîchères connaissent des fluctuations importantes, tandis que les coûts d’entretien et 
d’aménagement des infrastructures augmentent. De nombreuses terres agricoles deviennent 
difficilement exploitables, entraînant une pression accrue sur les zones encore productives et 
exacerbant les tensions entre usages agricoles, pastoraux et domestiques de l’eau. Cette insécurité 
de la production fragilise les revenus des ménages et limite leur capacité à investir dans l’amélioration 
des techniques ou à diversifier leurs activités économiques. 

 
29 En 2022, 61,1% des ménages agricoles ont subi une inondation dans la vallée du fleuve, contre 43,4% 
au niveau national (MASAE/DAPSA).  
30 Le delta du fleuve Sénégal est exposé aux remontées d’eaux salines (salinisation naturelle). En amont du 
barrage de Diama, il s’agit d’une salinisation secondaire, principalement causée par l’irrigation sans 
drainage adéquat, qui entraîne une accumulation progressive de sodium dans les sols (sodification). 
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Face à ces défis, plusieurs options d’adaptation sont proposées dans le cadre du Plan national 
d’adaptation du secteur agricole. La modernisation des infrastructures hydrauliques est une priorité, 
avec des actions ciblées sur la réhabilitation des stations de pompage, l’entretien des canaux et la 
gestion participative de l’eau. Sur le plan agronomique, le recours à des variétés de riz plus précoces 
et tolérantes au stress thermique est encouragé, de même que la diversification des cultures, 
notamment avec le développement de systèmes maraîchers. La lutte contre la salinisation passe par 
l’amélioration du drainage et l’usage de techniques agroécologiques comme le paillage ou 
l’agroforesterie. Enfin, l’accès à l’information climatique, à travers des services météorologiques 
agricoles et des dispositifs d’alerte précoce, permettrait aux producteurs d’anticiper les aléas et de 
mieux planifier leurs campagnes. 

La vallée présente plusieurs pistes de diversification économique. La pêche continentale, en 
particulier autour des grands ouvrages hydrauliques, offre des opportunités de revenus 
complémentaires. Le développement de micro-activités de transformation agroalimentaire (riz, 
tomate, oignon) est également prometteur, notamment pour les femmes. En complément, certaines 
activités liées au pastoralisme, telles que la collecte et la transformation de lait (lait caillé, fromage 
local), l’embouche ovine et bovine, ou encore la vente de produits dérivés comme le cuir ou le fumier 
composté, offrent des opportunités de diversification accessibles aux ménages agro-pasteurs. Par 
ailleurs, le petit commerce transfrontalier, facilité par la proximité avec la Mauritanie, constitue une 
source dynamique d’activité, tout comme le tourisme culturel autour de Saint-Louis.  

2.3  Bassin arachidier  

D’une superficie de 46 367 km2, le Bassin arachidier constitue l’un des espaces agricoles les plus 
emblématiques du Sénégal. Situé au centre-ouest du pays, le bassin arachidier est subdivisé en deux 
sous-zones : le bassin nord, qui couvre les régions de Thiès, Diourbel et une partie de Louga ; et le 
bassin sud, qui englobe les régions de Kaffrine et Kaolack et Fatick, jusqu’au Delta du Saloum. 
Historiquement structuré autour de la culture de l’arachide, ce bassin est aujourd’hui marqué par une 
forte densité humaine, une exploitation agricole intensive et une pression foncière croissante. Le 
climat y est soudano-sahélien, avec une pluviométrie moyenne variant entre 400 et 700 mm par an, 
concentrée entre juin et septembre. Les principales cultures vivrières associées sont le mil, le maïs 
et le niébé, auxquelles s’ajoutent l’élevage et quelques cultures horticoles en expansion. 

Le Bassin arachidier est l’une des zones les plus exposées aux risques climatiques. Les épisodes de 
sécheresse y sont de plus en plus fréquents, avec une variabilité interannuelle des pluies qui perturbe 
fortement le calendrier agricole. Les saisons des pluies tendent à se raccourcir, à commencer plus 
tardivement et à devenir plus irrégulières. Parallèlement, les températures augmentent, accentuant 
l’évapotranspiration et la demande en eau des cultures. Cette évolution du climat s’accompagne 
d’une dégradation accélérée des sols : l’érosion éolienne est très présente sur les plateaux dénudés, 
les sols s’appauvrissent en matière organique, et les rendements agricoles stagnent voire diminuent 
dans de nombreuses zones. 

Les impacts de ces dynamiques sont multiples. Les cultures d’arachide, qui restent une source 
importante de revenus pour les ménages, sont particulièrement sensibles à la sécheresse. Selon les 
projections du Plan national d’adaptation, les rendements pourraient baisser de 20 à 30 % à l’horizon 
2050 si aucune mesure n’est prise. Cette fragilité pèse sur la sécurité alimentaire des populations, 
d’autant que les alternatives économiques sont encore limitées. De nombreux jeunes, en manque de 
perspectives, quittent les zones rurales pour les villes. La dépendance à une agriculture pluviale de 
plus en plus incertaine aggrave la vulnérabilité des ménages ruraux, notamment ceux dirigés par des 
femmes ou ayant un accès limité à la terre. 
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Pour faire face à ces menaces, plusieurs stratégies d’adaptation sont proposées. Le renforcement de 
la gestion durable des terres apparaît comme une priorité. Il s’agit notamment de promouvoir des 
techniques de fertilisation organique, comme le compostage ou les légumineuses de couverture, qui 
améliorent la structure du sol tout en réduisant sa sensibilité à l’érosion. L’introduction de variétés de 
cultures plus tolérantes à la sécheresse et aux fortes températures est également encouragée. La 
diversification des productions, à travers le développement de l’aviculture, du maraîchage ou de 
l’agroforesterie, permettrait de limiter les risques liés à la monoculture de l’arachide et de renforcer 
les sources de revenus. Enfin, les activités de maintenance agricole et d’appui-conseil rural offrent 
de bonnes opportunités et sont essentielles pour l’adoption de ces pratiques à grande échelle.    

En dehors de l’agriculture, le bassin arachidier offre des opportunités économiques notables dans le 
domaine de l’artisanat, notamment la vannerie, le travail du cuir et le tissage. Le développement des 
services liés aux énergies renouvelables, en particulier l’énergie solaire, constitue également une voie 
d’innovation porteuse, avec des débouchés dans l'installation, la maintenance et la distribution de 
solutions solaires pour l'éclairage domestique, l’irrigation ou la réfrigération. Par ailleurs, le tourisme 
religieux, notamment autour de la ville sainte de Touba, représente un facteur structurant de 
l’économie locale, générant des flux commerciaux et des emplois saisonniers dans les services, le 
transport et l’hébergement. 

2.4  Sylvopastorale ou Ferlo  

D’une superficie de 55 561 km2, la zone agropastorale couvre une partie des régions de Saint-Louis, 
Louga et Matam. Elles sont caractérisées par une faible densité de population, une forte mobilité 
humaine et animale, et une dépendance marquée aux ressources naturelles. Le climat y est sahélien 
semi-aride, avec une pluviométrie oscillante autour de 300 mm par an, très variable d’une année à 
l’autre. L’économie y repose majoritairement sur l’élevage extensif de bovins, d’ovins et de caprins, 
combiné à une agriculture pluviale marginale, principalement dédiée à la culture du mil, du sorgho et 
du niébé. 

L’irrégularité des pluies, la fréquence accrue des sécheresses prolongées et la dégradation des 
pâturages ont profondément bouleversé les systèmes de production traditionnels. Le déficit hydrique 
affecte non seulement les cultures, déjà peu diversifiées, mais surtout les ressources fourragères et 
les points d’eau essentiels pour l’élevage. L’assèchement des mares, la surexploitation des puits, la 
pression sur les forêts et les terres de parcours sont des signes alarmants de la fragilisation des 
équilibres écologiques. À cela s’ajoutent des tempêtes de sable de plus en plus fréquentes, 
l’ensablement des terres et la progression du front désertique dans plusieurs zones du Ferlo. 

Les conséquences sont profondes et touchent les bases mêmes de la résilience des communautés 
pastorales. La mortalité animale, la baisse des poids à l’abattage, les conflits d’accès à l’eau ou aux 
pâturages, et les pertes de revenus liés à la transhumance sont devenus récurrents. Cette précarité 
accentue l’exode des jeunes vers les centres urbains et pousse certains éleveurs à abandonner leur 
mode de vie traditionnel. En parallèle, la pression foncière et les pratiques agricoles extensives 
alimentent les tensions entre agriculteurs sédentaires et éleveurs mobiles, notamment durant les 
périodes de stress climatique31. 

Face à cette situation, il s’agit en premier lieu de sécuriser l’accès à l’eau pour le bétail à travers la 
réhabilitation des forages, la construction de mini-barrages et l’aménagement des points 
d’abreuvement. Le développement des cultures fourragères adaptées, la mise en place de banques 

 
31 Les mares temporaires revêtent un intérêt particulier dans le Ferlo où elles sont quasiment les seules 
sources d’approvisionnement en eau des population et du bétail entre juillet en janvier (Source : CSE).  
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de foin, l’amélioration de la santé animale, ainsi que la promotion de la régénération naturelle assistée 
(RNA) figurent parmi les solutions techniques pertinentes. Sur le plan institutionnel, une meilleure 
gouvernance pastorale est essentielle pour organiser les parcours, prévenir les conflits d’usage et 
favoriser une gestion collective des ressources. Par ailleurs, le recours à l’information climatique pour 
planifier les transhumances, ainsi que le déploiement de mécanismes d’assurance climatique 
adaptés à l’élevage, constituent des leviers essentiels pour renforcer la résilience des systèmes 
agropastoraux. 

Dans ce contexte difficile, la diversification des activités économiques constitue une voie essentielle 
pour renforcer la résilience des ménages ruraux. Plusieurs initiatives se développent autour de la 
valorisation des produits de l’élevage, telles que la transformation du lait, la fabrication artisanale de 
fromage ou la vente de cuir. Le commerce du bétail, l’artisanat de réparation, les services liés aux 
forages et aux systèmes de pompage, ainsi que la ferronnerie pastorale représentent également des 
sources de revenus complémentaires. Parallèlement, les activités sylvicoles offrent un potentiel 
encore sous-exploité, en particulier la collecte et la commercialisation de produits forestiers non 
ligneux comme la gomme arabique, qui peuvent générer des revenus tout en contribuant à la 
préservation des ressources naturelles. Le développement contrôlé du bois-énergie et la mise en 
place de petites unités de transformation locale (aliments pour bétail, briques, produits artisanaux) 
permettent également de diversifier les moyens de subsistance. Le renforcement de ces chaînes de 
valeur permettrait de mieux structurer l’économie pastorale et de créer de l’emploi rural, notamment 
pour les jeunes et les femmes. 

2.5  Sénégal oriental  

La zone orientale du Sénégal qui regroupe les régions de Tambacounda et de Kédougou, se 
caractérise par une faible densité de population et un niveau de pauvreté supérieur à la moyenne 
nationale. Elle abrite un important couvert forestier résiduel ainsi qu’une grande diversité 
d’écosystèmes. Le climat y est de type soudanien, avec une pluviométrie relativement plus 
abondante que dans le reste du pays, variant entre 600 et 1 100 mm par an. Les potentialités agricoles 
sont significatives, portées par des sols généralement plus riches et une saison des pluies plus 
longue. Les activités économiques s’articulent autour de l’agriculture pluviale (maïs, mil, sorgho, 
fonio, riz de bas-fond), de l’élevage mixte, de la cueillette des produits forestiers non ligneux, ainsi 
qu’une activité minière en forte progression. 

Malgré ces atouts, la zone orientale est confrontée à des vulnérabilités climatiques et 
environnementales croissantes. L’irrégularité des précipitations, marquée par des débuts de saison 
pluvieuse instables et des interruptions prolongées, compromet la régularité des cultures. Certaines 
années, des épisodes de sécheresse en cours de saison provoquent des pertes importantes. À 
l’inverse, des pluies intenses et concentrées entraînent régulièrement des inondations localisées, 
notamment dans les vallées enclavées et les zones basses. La déforestation rapide, liée 
essentiellement à l’agriculture itinérante sur brûlis, à l’exploitation du bois-énergie et à l’orpaillage 
artisanal, accentue la dégradation des sols et la perte de biodiversité. Les feux de brousse incontrôlés 
et l’érosion hydrique menacent également la productivité des terres et fragilisent les écosystèmes 
forestiers. En 2023-2024, Tambacounda et Kédougou ont été les régions les plus touchées par les 
feux, avec respectivement 247 144 ha et 137 809 ha de terres brûlées, soit 57 % des feux recensés au 
niveau national (METE/CSE). 

Les impacts de ces dérèglements sont multiples. Les rendements agricoles deviennent très variables 
d’une année à l’autre, ce qui affecte la sécurité alimentaire des ménages et leur capacité à constituer 
des stocks. L’accès aux marchés reste limité par l’enclavement et le mauvais état des infrastructures, 
ce qui freine la valorisation des excédents agricoles et forestiers. L’élevage, pratiqué de manière 
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extensive, est confronté à la réduction des pâturages, à la raréfaction de l’eau et à une pression accrue 
sur les ressources naturelles partagées. Dans les zones minières, l’essor de l’orpaillage artisanal crée 
de nouvelles sources de revenus, mais exacerbe également les tensions sur le foncier et génère des 
impacts environnementaux et sociaux non négligeables. 

Pour renforcer la résilience de cette zone, plusieurs leviers d’adaptation sont identifiés. La promotion 
de systèmes agroforestiers et la diversification des cultures vers des espèces résilientes et à haute 
valeur ajoutée, comme le fonio ou le sésame, permettent de mieux sécuriser les productions. Le 
développement de petits périmètres irrigués, de bas-fonds aménagés et de jardins de case offre des 
opportunités d’intensification durable. La gestion communautaire des ressources forestières et la 
RNA constituent des outils clés pour restaurer les écosystèmes dégradés. Par ailleurs, la mise en 
place d’infrastructures de stockage, de transformation et de transport permettrait de mieux 
connecter les producteurs aux marchés, tout en réduisant les pertes post-récolte. 

La zone orientale présente un fort potentiel de diversification économique. Les produits forestiers non 
ligneux, tels que le miel, le karité, le tamarin ou le néré, peuvent faire l’objet de filières de 
transformation artisanale ou semi-industrielle. L’orpaillage artisanal, bien que risqué et souvent 
informel, constitue une source de revenu importante. Des efforts d’encadrement et de structuration 
de ce secteur permettraient de mieux concilier développement économique et protection de 
l’environnement. Par ailleurs, les zones protégées à l’instar du Parc national du Niokolo-Koba, offrent 
des perspectives de développement du tourisme écologique et communautaire, qui reste encore peu 
valorisé. 
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PARTIE 3 : OPPORTUNITÉS D’ADAPTATION DANS 
LE SECTEUR AGRICOLE  
3.1  Techniques de conservation et restauration des terres  

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique 

Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle Compétences 

Autonomisation des 
femmes 

Adéquation 
culturelle 

Situées en grande partie en zones arides et semi-arides, les terres agricoles sénégalaises sont 
particulièrement vulnérables aux effets du changement climatique. La désertification, la salinisation 
des sols ainsi que l’érosion, qu’elle soit éolienne ou hydrique, figurent parmi les principaux 
phénomènes de dégradation. Ces dynamiques s’accélèrent et se combinent avec les pressions 
anthropiques, telles que la surexploitation des ressources naturelles (eau, bois, pâturages) et 
l’adoption de pratiques agricoles non durables, comme l’agriculture sur brûlis, la monoculture ou 
l’usage excessif d’intrants chimiques. Selon la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la 
Désertification (UNCCD), 34% des terres du Sénégal sont dégradées. L’ensemble du territoire est 
concerné avec différents types de dégradation selon les régions (cf. présentation des zones 
agroécologiques). Les impacts sur les populations vulnérables sont directs et se traduisent par une 
diminution des moyens de subsistance, une baisse des rendements agricoles et une aggravation de 
la vulnérabilité économique et alimentaire. Selon le MAED/DAPSA, la sécheresse et l’érosion figurent 
parmi les principaux chocs qui affectent les ménages ruraux, touchant respectivement 50,7 % et 39,5 
% d’entre eux durant la campagne agricole en 2022-2023. Face à ces pressions, des solutions fondées 
sur la nature peuvent être mobilisées pour lutter contre la dégradation et restaurer la productivité des 
terres.  

Le tableau ci-dessous présente les principales techniques mises en œuvre dans les différentes zones 
agroécologiques pour conserver et restaurer les terres agricoles, en précisant leurs principes, leurs 
usages, ainsi que les avantages qu’elles offrent pour les petites exploitations. 

Tableau 88 : Principales techniques de restauration et de conservation des sols 

Zaï et demi-lunes Le zaï et les demi-lunes sont des techniques de régénération des sols et 
de gestion de l’eau, particulièrement adaptées aux zones semi-arides. 
Elles consistent à creuser de petites cuvettes (zaï) ou des structures 
semi-circulaires (demi-lunes) qui captent les eaux de pluie et limitent le 
ruissellement, tout en intégrant des amendements organiques pour 
enrichir le sol. Ces techniques sont utilisées pour les cultures vivrières 
(mil, niébé), la production de fourrage ou les reboisements.  

Paillage et plantes de 
couverture 

Le paillage et les plantes de couverture sont des techniques 
agroécologiques visant à améliorer la structure et la fertilité des sols 
tout en réduisant l’évaporation de l’eau. Le paillage consiste à recouvrir 
le sol de résidus végétaux pour le protéger contre l’érosion et maintenir 
l’humidité, tandis que les plantes de couverture, comme certaines 
légumineuses, enrichissent le sol en matière organique et limitent la 
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prolifération des adventices (« mauvaises herbes »). Ces techniques 
sont particulièrement adaptées à l’agriculture pluviale et aux systèmes 
de production agro-pastoraux. Des espèces comme le niébé peuvent 
par exemple être utilisées à la fois pour régénérer les sols, pour 
l’alimentation et comme source de fourrage pour l’élevage.  

Association culturale L’association des cultures consiste à cultiver simultanément plusieurs 
espèces végétales sur une même parcelle, généralement en ligne ou en 
poquet alterné. Cette pratique repose sur la complémentarité entre les 
espèces cultivées, qui diffèrent par leur cycle végétatif, leur 
architecture, ou leurs besoins en ressources. Elle est répandue dans 
l’agriculture familiale au Sénégal, notamment dans les zones 
agropastorales (Ferlo) et le Bassin arachidier, où elle constitue une 
stratégie traditionnelle d’optimisation des terres. Parmi les associations 
les plus courantes figurent : 

- Mil – niébé : association classique dans les zones sèches, qui 
combine une céréale de base avec une légumineuse 
enrichissante. 

- Sorgho – arachide : association complémentaire dans les sols 
un peu plus fertiles. 

- Maïs – niébé ou mil – pastèque : utilisées dans certaines zones 
pour valoriser l’humidité résiduelle. 

Rotation culturale  La rotation culturale consiste à alterner, d’une saison à l’autre, 
différentes cultures sur une même parcelle afin de préserver la fertilité 
du sol, de limiter les risques phytosanitaires et d’optimiser les 
rendements. Contrairement à l’association culturale (où plusieurs 
cultures sont implantées simultanément), la rotation s’appuie sur une 
succession raisonnée d’espèces ayant des besoins et des effets 
différents sur le sol. Par exemple, un producteur peut alterner, une 
culture céréalière (mil, maïs ou sorgho) avec une légumineuse (niébé, 
arachide) ou une culture maraîchère ou fourragère en fonction des 
opportunités climatiques et économiques. La rotation culturale est une 
pratique connue dans les zones agricoles du Sénégal, notamment dans 
le Bassin arachidier (rotation arachide–mil), les zones agropastorales 
(niébé–sorgho) et les vallées irriguées (riz pluvial – culture de contre-
saison). Elle est aussi utilisée dans les zones périurbaines où se 
pratique le maraîchage sur de petites surfaces. 

Techniques antiérosives  Les techniques antiérosives regroupent un ensemble de pratiques et 
d’aménagements visant à réduire l’érosion des sols causée par l’eau ou 
le vent. Elles contribuent à lutter contre la dégradation des terres en 
préservant la fertilité des sols, en améliorant l’infiltration de l’eau et en 
maintenant la productivité agricole.  Leur application est 
particulièrement pertinente dans les bassins versants, où elles 
réduisent les effets du ruissellement et préviennent l’envasement et la 
perte de terres, ainsi que dans les zones ouvertes exposées à l’érosion 
éolienne. Parmi les principales techniques utilisées au Sénégal, on 
trouve : 

- Les cordons pierreux et les diguettes filtrantes, aménagés en 
courbes de niveau, qui ralentissent le ruissellement des eaux de 
pluie, retiennent les sédiments et favorisent l’infiltration dans le 
sol ; 
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- Le billonnage antiérosif, qui structure les parcelles en suivant 
les lignes de niveau ; 

- Les bandes enherbées et haies vives, qui stabilisent les sols et 
servent de barrières naturelles contre l’érosion hydrique et 
éolienne. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

Les techniques de conservation et de restauration des sols reposent principalement sur l’utilisation 
de matériaux naturels disponibles localement, tels que les pierres, les résidus de culture, la paille et 
certaines essences végétales adaptées pour les haies vives. Les outils mobilisés (houes, pioches, 
semoirs) sont également simples et courants, ce qui rend ces pratiques globalement accessibles aux 
populations rurales vulnérables. Toutefois, l’accès à certaines ressources essentielles peut 
constituer un frein à l’adoption de ces pratiques : les semences nécessaires pour les rotations ou 
associations culturales ne sont pas toujours disponibles sur les marchés locaux (notamment les 
semences améliorées). De même, la disponibilité du foncier et de l’eau demeure un prérequis 
essentiel, souvent difficile à garantir pour les ménages les plus précaires. La difficulté d’accès à une 
mécanisation légère (transport des pierres, creusement mécanisé, semis en ligne) accroît également 
la pénibilité des travaux. Dans ce contexte, la mobilisation communautaire joue un rôle déterminant 
: elle permet non seulement de mutualiser l’accès aux ressources et d’organiser leur gestion partagée, 
mais aussi de compenser l’absence d’équipements mécanisés en réalisant collectivement les tâches 
les plus exigeantes. 

La préservation et la restauration des sols font l’objet d’une attention croissante de la part des 
pouvoirs publics et de leurs partenaires techniques et financiers. Dans le cadre de la Déclaration de 
Bonn, le Sénégal a pris l’engagement en 2019 de restaurer 2 millions d’hectares de terres dégradées 
ou reboisées d’ici 2030, soit près de 10 % du territoire national. Plusieurs politiques, mesures 
institutionnelles, juridiques et réglementaires ont été mises en place afin de promouvoir une gestion 
durable des terres et de limiter leur dégradation. La Stratégie Nationale de Développement (2025-
2029) prévoit ainsi un meilleur suivi de l’utilisation des terres et des actions de récupération des 
superficies dégradées. Le Sénégal s’est également doté de la Stratégie Nationale de Gestion Durable 
des Eaux de Ruissellement et de lutte contre la Salinisation des Terres (SNGDERST, 2013-2027) et du 
Cadre National d’Investissement Stratégique en matière de Gestion Durable des Terres (CNIS/GDT, 
2015-2026). Enfin, le Code de l’environnement (2023), ainsi que les codes forestier (2018) et pastoral 
(2023), fixent les principes et les règles de gestion durable des terres, en encadrant leur utilisation et 
en renforçant leur protection contre les pratiques destructrices. Dans ce cadre, de nombreuses 
initiatives et programmes de lutte contre la désertification et de restauration des terres ont été mises 
en œuvre par un réseau d’acteurs (structures gouvernementales, instituts de recherche, société 
civile, acteurs privés). La Grande Muraille Verte en constitue un exemple emblématique, avec un 
objectif de restauration de 1,4 million d’hectares de terres au Sénégal. Cependant, la diffusion des 
techniques de restauration à grande échelle reste confrontée à plusieurs contraintes dont : un 
accompagnement limité des structures d’appui-conseil (ANCAR, DRDR, etc.), des difficultés d’accès 
aux formations et aux financements, ainsi qu’une disponibilité limitée des infrastructures locales 
(pépinières, centres de démonstration, etc.). Ces limites réduisent la capacité des ménages 
vulnérables à adopter durablement ces pratiques et freinent l’atteinte des objectifs fixés au niveau 
national. 
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Sur le plan économique, le ratio coût-bénéfice est globalement favorable. Si l’investissement initial 
en main-d’œuvre est important et contraignant pour les ménages vulnérables, les coûts financiers 
restent relativement faibles, les intrants externes restant limités. Les gains de productivité 
(augmentation des rendements, réduction des pertes en sols et en eau, diminution des besoins en 
intrants chimiques) apparaissent dès les premières années et s’amplifient dans le temps. Les retours 
sur investissement varient toutefois selon les techniques : certaines, comme les zaï ou le paillage, 
produisent des résultats rapides dès la première ou deuxième campagne, tandis que d’autres, 
comme les cordons pierreux ou les haies vives, nécessitent plusieurs saisons avant de révéler 
pleinement leurs bénéfices. 

Critère 2 : Résilience climatique 

Les techniques de restauration et de conservation des sols ont un impact écologique 
particulièrement élevé. En rétablissant la fertilité et la structure des sols, elles favorisent la 
régénération du couvert végétal et contribuent au maintien des écosystèmes. Certaines pratiques, 
comme l’introduction de légumineuses ou l’usage de plantes de couverture, stimulent directement 
l’activité biologique des sols et renforcent leur enrichissement naturel (fixation de l’azote, 
accroissement de la matière organique). D’autres, comme les haies vives et les brise-vents 
végétalisés, créent des habitats favorables à la biodiversité — insectes pollinisateurs, oiseaux, petits 
mammifères — et participent à la restauration progressive des écosystèmes dégradés. Les 
aménagements antiérosifs, en limitant le ruissellement, favorisent également la régénération 
naturelle spontanée et protègent durablement les paysages agricoles contre la dégradation. 

Ces techniques constituent un rempart face aux effets du changement climatique. Elles permettent 
de retenir l’humidité des sols pendant les périodes de sécheresse ou les vagues de chaleur et limitent 
les risques d’inondation lors de pluies intenses grâce à une meilleure infiltration. Elles contribuent 
ainsi à stabiliser la production agricole malgré l’irrégularité croissante des précipitations. Elles jouent 
aussi un rôle déterminant dans la lutte contre la désertification et participent au maintien d’un 
microclimat favorable aux cultures. Toutefois, certaines limites existent : les techniques comme le zaï 
ou les demi-lunes peuvent perdre en efficacité lors de sécheresses prolongées ou, à l’inverse, sous 
l’effet de pluies excessives qui entraînent l’engorgement des sols. La viabilité à long terme de ces 
pratiques dépend donc de leur adaptation aux conditions locales et de leur combinaison avec 
d’autres pratiques de l’AIC et de la mise en place de mécanismes de gestion durable des ressources.  

Les techniques de restauration des sols offrent également des opportunités économiques en 
renforçant la diversification des systèmes de production. L’intégration de cultures fourragères, 
maraîchères ou forestières dans les aménagements permet de diversifier les revenus des ménages, 
de mieux répartir les récoltes sur l’année et de réduire les pertes liées aux chocs climatiques ou aux 
fluctuations des prix agricoles. Les haies vives notamment, fournissent du bois-énergie et des 
produits forestiers non ligneux (fourrage, fruits, plantes médicinales) qui viennent compléter la 
production agricole. Cette diversification améliore la résilience économique et la sécurité alimentaire 
des ménages vulnérables.  

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Le niveau de technicité varie selon les pratiques. Certaines techniques, comme le paillage, le zaï ou 
les rotations culturales, reposent sur des savoir-faire relativement simples et peuvent être acquis à 
travers une formation de courte durée. Les Champs Écoles Paysans (CEP) et les démonstrations de 
terrain sont particulièrement adaptées pour transmettre ces pratiques de manière concrète et 
favoriser leur appropriation par les producteurs. En revanche, d’autres aménagements, tels que les 
haies vives, les bandes boisées antiérosives ou les diguettes, nécessitent un accompagnement 
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technique plus poussé, notamment pour le choix des espèces, la maîtrise des itinéraires techniques 
et l’entretien régulier des structures. 

Ces techniques offrent des opportunités spécifiques pour les femmes qui assurent en grande partie 
de la production vivrière. L’amélioration de la productivité des terres marginales permet de sécuriser 
la production alimentaire familiale et d’introduire de nouvelles cultures (légumineuses, maraîchage, 
etc.), dont certaines peuvent être commercialisées pour générer des revenus supplémentaires. Les 
haies vives constituent également une source d’énergie domestique et contribuent à réduire le temps 
consacré à la collecte de bois de chauffe. Certaines pratiques comme le paillage ou l’usage de 
plantes de couverture réduisent aussi la charge de travail agricole en limitant le désherbage. À 
l’inverse, le transport des pierres et la mise en place de cordons pierreux ou de diguettes sont des 
tâches physiquement exigeantes, qui peuvent constituer un frein à leur adoption par les femmes. 

La gestion des sols et de la fertilité est une préoccupation ancienne des populations rurales, et 
plusieurs techniques de conservation s’inscrivent dans la continuité des savoirs locaux. Par exemple, 
dans certains terroirs villageois, les rotations et associations culturales sont ancrées dans les 
traditions paysannes et reconnues pour leur efficacité. Les techniques introduites plus récemment, 
comme le zaï ou les demi-lunes, ont été progressivement adoptées et intégrées dans les pratiques 
locales, notamment grâce aux projets de vulgarisation et à leur efficacité démontrée sur des sols 
dégradés. Globalement, si ces pratiques s’insèrent bien dans les systèmes d’organisation de 
l’espace, les populations y sont favorables dans la mesure où elles améliorent la productivité des 
terres tout en préservant les ressources naturelles. 

3.2  Systèmes d’irrigation améliorés 

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique 

Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle Compétences 

Autonomisation des 
femmes 

Adéquation 
culturelle 

Dans un contexte de précipitations de plus en plus irrégulières et de raréfaction de la ressource en 
eau, le déploiement de systèmes de stockage et d’irrigation améliorés constitue un levier majeur pour 
sécuriser la production et renforcer la résilience des agricultures familiales. Ces systèmes visent à 
accroître la productivité de l’eau en réduisant les pertes par évaporation, ruissellement ou infiltration 
excessive, tout en garantissant une disponibilité maîtrisée pendant les stades critiques du cycle 
cultural. Ils reposent sur un éventail de techniques plus ou moins innovantes – collecte et stockage 
des eaux de ruissellement, irrigation gravitaire améliorée, pompage solaire ou goutte-à-goutte, 
réutilisation des eaux domestiques – dont la pertinence et les modalités d’application varient selon 
les zones agroécologiques. Dans certaines zones, ils peuvent être couplés à l’hydraulique pastorale 
(mares, bassins, etc.) afin d’assurer à la fois l’abreuvement du bétail et les usages agricoles. Leur 
efficacité peut également être renforcée par des services d’information climatique (prévisions, 
alertes, conseils agro-météorologiques), qui permettent d’ajuster les calendriers et les volumes 
d’irrigation. 

Le tableau ci-dessous présente les principaux systèmes d’irrigation améliorés, en précisant leurs 
principes, leurs usages et les avantages qu’ils offrent aux agricultures familiales face à la variabilité 
du climat. 
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Tableau 99 : Principaux systèmes d'irrigation améliorés 

Collecte d’eau de pluie Les citernes, cuves, bacs ou bâches de collecte permettent de 
recueillir les eaux de pluie à partir des toitures ou d’autres 
surfaces imperméables (routes, parkings, etc.). Ces dispositifs 
de stockage (en plastique, béton ou métal), offrent une réserve 
mobilisable pour l’arrosage ou l’irrigation de complément en 
saison sèche. Relativement simples à installer, aussi bien à 
l’échelle des ménages que des périmètres collectifs, ils 
constituent une solution accessible et efficace pour renforcer 
l’autonomie hydrique des exploitations, en particulier dans les 
zones arides du Bassin arachidier. 

Stockage des eaux de 
ruissellement  

Ces techniques consistent à capter et stocker les eaux de pluie 
ou de ruissellement dans des structures aménagées (mares, 
cuvettes, micro-bassins), parfois renforcées par des digues, des 
talus ou des canaux de dérivation. Elles permettent d’assurer 
une disponibilité en eau pour l’abreuvement du bétail 
(hydraulique pastorale) tout en permettant d’irriguer les 
cultures de subsistance et de contre-saison. Ces pratiques sont 
répandues dans les zones agropastorales du Ferlo, du Diéri et 
de la zone orientale. 

Irrigation gravitaire  Système d’irrigation reposant sur la gravité afin de distribuer 
l’eau à partir de digues, de canaux ou de marigots aménagés. Il 
est particulièrement utilisé dans la vallée du fleuve Sénégal 
pour la riziculture et les cultures de décrue. Son efficacité 
dépend d’un bon nivellement des parcelles, de l’entretien ou de 
la réhabilitation des canaux secondaires, ainsi que d’une 
gestion rigoureuse des tours d’eau (calendrier d’irrigation). 

Pompage solaire L’utilisation de pompes alimentées par l’énergie solaire permet 
d’extraire l’eau de puits, de forages ou de retenues. Cette 
solution durable se substitue aux pompes thermiques, 
coûteuses et dépendantes du carburant. De plus en plus 
déployée dans les zones arides du Ferlo et du Bassin arachidier, 
elles s’avèrent particulièrement bien adaptée au maraîchage. 

Irrigation goutte à goutte Système d’irrigation localisée permettant d’apporter l’eau 
directement au pied des plantes par un réseau de tuyaux 
perforés. Cette technique permet d’importantes économies 
d’eau par rapport à l’arrosage traditionnel. Elle est en outre 
particulièrement bien adaptée aux cultures sensibles au stress 
hydrique, notamment les cultures maraîchères.  

Réutilisation des eaux usées L’irrigation à partir des eaux usées domestiques contribue à 
économiser la ressource et à limiter la pression sur les nappes 
phréatiques dans les régions à forte demande en eau. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La disponibilité des matériaux et des équipements varie selon les systèmes d’irrigation et de 
stockages. Les solutions les plus simples – telles que les cuves de collecte d’eau de pluie, les mares 
de ruissellement ou les aménagements gravitaires – mobilisent des matériaux relativement 
accessibles (citernes, bâches, pierres, sable) et peuvent être réalisées à partir des ressources 
présentes dans les territoires. Néanmoins, les difficultés d’accès à une mécanisation légère 
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(creusement, transport de matériaux, installation des réseaux) constituent un frein pour les ménages 
vulnérables, qui doivent souvent recourir à une main-d’œuvre importante ou se limiter aux techniques 
les plus rudimentaires. Les technologies plus sophistiquées – pompage solaire ou kits de goutte-à-
goutte – dépendent d’équipements importés ou spécialisés (panneaux solaires, pompes, filtres, 
tuyaux perforés), dont l’approvisionnement est parfois limité, surtout dans les zones rurales reculées. 
La mobilisation collective constitue un facteur déterminant, non seulement pour la réalisation et 
l’entretien des infrastructures, mais aussi pour garantir une gestion partagée et durable de la 
ressource en eau. 

L’environnement institutionnel est globalement favorable au développement de ces systèmes au 
Sénégal. Plusieurs programmes structurants – tels que le PARIIS ou le PUDC – financent 
l’aménagement d’infrastructures hydrauliques, soutiennent l’acquisition d’équipements (kits 
solaires, systèmes de goutte-à-goutte, cuves) et assurent des formations aux producteurs. À l’échelle 
locale, les Champs Écoles Paysans (CEP), les services de conseil agricole (ANCAR, DRDR) ainsi que 
de nombreuses ONG spécialisées accompagnent les exploitants dans l’apprentissage et la gestion 
de l’eau à la parcelle. Cependant, la structuration de la gestion communautaire de l’eau reste inégale. 
Certains périmètres disposent de comités de gestion fonctionnels et dotés de règles claires, tandis 
que d’autres manquent encore d’organisation, ce qui limite la pérennité des investissements. Les 
difficultés d’accès aux services de maintenance et de réparation constituent également une 
contrainte majeure pour la durabilité des systèmes les plus techniques. Enfin, l’accès limité aux 
financements – crédits agricoles, subventions ciblées ou mécanismes de microfinance – freine 
l’équipement des ménages vulnérables et ralentit la diffusion à grande échelle de ces solutions. 

Les coûts et la rentabilité économique des systèmes d’irrigation améliorée varient fortement selon 
les technologies. Les solutions basiques nécessitent un investissement initial relativement limité, 
mais qui peut déjà représenter une contrainte pour les ménages vulnérables. Par exemple, la 
réhabilitation de petits canaux gravitaires repose principalement sur la mobilisation de la main-
d’œuvre locale, tandis qu’une cuve de 1 000 litres en plastique coûte entre 60 000 et 150 000 FCFA. 
Les systèmes plus sophistiqués, tels que le pompage solaire ou les kits de goutte-à-goutte, 
impliquent des coûts bien plus élevés, allant de 300 000 à plus de 1 000 000 FCFA et constituent une 
barrière majeure pour les producteurs les plus précaires. Ces technologies offrent toutefois des 
avantages économiques notables : économies d’eau importantes, sécurisation d’une deuxième 
récolte et possibilité d’introduire des cultures de contre-saison. Elles peuvent ainsi permettre un 
retour sur investissement en quelques saisons culturales, à condition de bénéficier d’un entretien 
régulier et d’un accès effectif aux marchés. 

Critère 2 : Résilience climatique 

L’irrigation améliorée contribue de manière significative à une gestion plus rationnelle et durable de 
l’eau. Les techniques localisées, comme le goutte-à-goutte, réduisent fortement les pertes par 
évaporation et limitent la lixiviation des nutriments, ce qui favorise le maintien de la fertilité et de la 
vie biologique des sols. Les mares de ruissellement et les micro-bassins de rétention participent à la 
recharge des nappes superficielles et créent des micro-écosystèmes favorables à la biodiversité 
(zones humides temporaires utiles aux oiseaux migrateurs, aux amphibiens et à certaines plantes 
fourragères naturelles). Dans les zones arides comme le Ferlo, ces ouvrages jouent un rôle indirect 
dans la régénération naturelle assistée (RNA), la fixation des sols et la lutte contre la désertification. 
Enfin, la réutilisation des eaux usées domestiques permet à la fois de réduire les rejets polluants dans 
l’environnement et d’apporter aux cultures des éléments nutritifs complémentaires. 
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Dans un contexte de raréfaction de la ressource, les systèmes de stockage et d’irrigation améliorée 
jouent un rôle essentiel dans une gestion durable et efficiente de l’eau, en répondant aux besoins 
domestiques et productifs des usagers. En renforçant la disponibilité en eau pendant les périodes 
critiques du cycle cultural, ils réduisent la vulnérabilité des exploitations face aux sécheresses 
prolongées, aux retards de saison et aux stress hydriques. Ils contribuent ainsi à sécuriser la 
production et à maintenir les rendements. De manière complémentaire, l’hydraulique pastorale 
assure l’abreuvement du bétail et limite les tensions d’accès à l’eau pendant la soudure. Par ailleurs, 
les ouvrages de stockage protègent également contre les pluies excessives : ils ralentissent le 
ruissellement, réduisent l’érosion, limitent les risques d’inondation des parcelles et participent à la 
recharge des nappes superficielles. 

Les systèmes de stockage et d’irrigation améliorée ouvrent la voie à une diversification des activités 
et des revenus agricoles. L’accès à l’eau en contre-saison facilite la production maraîchère, mais 
aussi la mise en culture de fourrages et de spéculations à forte valeur marchande (gombo, carottes, 
piments). Ces productions, plus intensives et rémunératrices, permettent d’approvisionner les 
marchés locaux en période de soudure et d’améliorer la qualité de l’alimentation des ménages. Dans 
les zones agro-pastorales, l’aménagement de mares ou de bassins favorise des usages multiples : 
abreuvement du bétail, cultures irriguées et activités halieutiques. L’irrigation devient ainsi un levier 
stratégique pour mieux valoriser les ressources en eau, prolonger la durée de la saison productive et 
renforcer la résilience des producteurs dans des systèmes plus intégrés.  

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Le niveau de technicité requis varie fortement selon les systèmes d’irrigation améliorée. Les solutions 
les plus simples, qui reposent sur des techniques de base de rétention et de gestion de l’écoulement 
de l’eau – telles que les cuves de collecte des eaux de pluie ou l’irrigation gravitaire – peuvent être 
adoptées par les producteurs après une formation courte. En revanche, les techniques plus 
sophistiquées, comme le goutte-à-goutte ou le pompage solaire, exigent un apprentissage technique 
spécifique : assemblage et entretien de la tuyauterie, gestion de la pression hydraulique, entretien 
des panneaux photovoltaïques et réparation des pompes. Ces compétences peuvent être transmises 
à travers des formations plus longues et requièrent un accompagnement technique régulier afin de 
garantir la durabilité des installations.  

Les femmes assurent souvent la charge de l’irrigation, en particulier pour les cultures vivrières et 
maraîchères. L’introduction de systèmes de stockage et d’irrigation représente donc une opportunité 
essentielle pour alléger leurs tâches, accroître leur productivité et renforcer leur autonomie 
économique. En réduisant la pénibilité du travail et surtout le temps consacré à l’arrosage manuel, 
ces techniques libèrent des heures précieuses qui peuvent être investies dans le développement 
d’activités génératrices de revenus, qu’elles soient agricoles ou non agricoles. Cette économie de 
temps favorise également une meilleure conciliation entre responsabilités domestiques et activités 
productives. Néanmoins, l’accès restreint des femmes aux équipements coûteux, à la terre, aux 
financements et aux formations techniques demeure un frein majeur à la diffusion de ces 
innovations. 

L’accès à l’eau constitue une préoccupation centrale pour les producteurs, et les systèmes plus 
efficients bénéficient globalement d’une bonne acceptation sociale. Dans la vallée du fleuve Sénégal, 
où l’irrigation gravitaire est ancrée dans les systèmes productifs, l’amélioration des pratiques est bien 
perçue et facilement adoptée. Dans le Ferlo, où les producteurs rencontrent de fortes contraintes 
liées à l’abreuvement du bétail et à la conduite des cultures, l’introduction de solutions modernes, 
telles que les forages équipés de pompes solaires, est également accueillie favorablement. Les 
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systèmes de goutte-à-goutte, une fois qu’ils ont fait la preuve de leur efficacité dans une zone, 
connaissent eux aussi une adoption progressive. L’enjeu social principal reste toutefois la gestion 
collective et équitable de l’eau, condition indispensable à la durabilité de ces différents systèmes. 

 

 

 

3.3  Semences améliorées  
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L’introduction et la diffusion de semences améliorées constituent une opportunité stratégique pour 
renforcer la résilience des petits producteurs sénégalais face aux effets du changement climatique. 
Sélectionnées pour leur tolérance à la sécheresse, leur résistance aux maladies, ou leur cycle 
végétatif court, elles permettent d’optimiser les rendements agricoles même dans des conditions 
agro-climatiques difficiles. Elles concernent les cultures vivrières comme le mil, le sorgho, le niébé, 
le maïs, le fonio ou encore l’arachide, ainsi que le riz dans les zones irriguées ou de décrue. Les 
semences améliorées sont également utilisées pour les cultures maraîchères (ex : tomate, oignon, 
patates douces, haricots), les cultures fourragères destinées à l’alimentation du bétail (ex : niébé ou 
sorgho fourrager), ainsi que pour les cultures de rente comme le sésame ou le coton dans certaines 
zones. Par ailleurs, des semences forestières sont mobilisées dans les actions de reboisement et de 
restauration des terres dégradées, notamment pour des espèces locales adaptées aux conditions 
climatiques (baobab, jujubier, tamarinier). 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

L’accès aux semences améliorées demeure difficile pour une majorité de petits producteurs. Bien 
que plusieurs dizaines de variétés aient été sélectionnées par l’ISRA et certifiées par la Direction des 
Semences du MASAE, leur multiplication par les structures accréditées (producteurs semenciers, 
instituts spécialisés) reste relativement faible. La distribution demeure limitée et faiblement 
décentralisée, ce qui entrave l’approvisionnement direct des exploitants. En conséquence, la plupart 
des producteurs continuent de s’approvisionner en semences via les marchés locaux, les 
organisations paysannes ou les programmes agricoles subventionnés. 

L’environnement institutionnel est partiellement favorable. Des efforts de recherche et de 
certification sont en place, mais la filière semencière n’est pas suffisamment structurée pour assurer 
une diffusion massive. Le manque d’infrastructures de distribution et de mécanismes de proximité 
pour garantir l’approvisionnement limitent la portée des innovations. 
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Le prix des semences améliorées, souvent bien supérieur à celui des semences locales, représente 
une barrière majeure pour les producteurs vulnérables. Cependant, lorsque l’accès est possible, les 
bénéfices économiques sont significatifs. L’introduction de variétés comme le mil Souna 3 dans le 
Bassin arachidier a permis d’augmenter les rendements de 30 à 60 % par rapport aux variétés 
locales32. Dans la vallée du fleuve Sénégal, l’adoption de semences améliorées de riz, comme avec 
les variétés Nerica ou Sahel, peut atteindre un rendement moyen compris entre 1,5 et 3 tonnes par 
hectare contre moins d’une tonne pour les variétés locales33. D’autres variétés améliorées atteignent 
des rendements moyens de 5,5 tonnes par hectare en culture irriguée. 

Critère 2 : Résilience climatique 

L’utilisation de semences améliorées peut avoir des effets contrastés sur les écosystèmes. Elles 
participent positivement à des actions de reboisement et de restauration des terres dégradées grâce 
aux semences forestières adaptées aux conditions locales (baobab, jujubier, tamarinier), et 
contribuent à préserver la couverture végétale. Dans certains cas, elles soutiennent la régénération 
des sols, notamment lorsqu’elles sont associées à des pratiques de gestion durable comme la 
régénération naturelle assistée (RNA). En revanche, certaines variétés exigent l’usage d’intrants 
complémentaires (engrais chimiques, traitements phytosanitaires), dont la mauvaise utilisation peut 
fragiliser les sols, réduire la biodiversité et nuire à la qualité des ressources naturelles. 

Les semences améliorées jouent un rôle déterminant dans l’adaptation des systèmes agricoles aux 
effets du changement climatique. Les variétés à cycle court, par exemple, permettent de mieux gérer 
les pauses pluviométriques et les fins précoces de saison, réduisant ainsi les pertes liées à 
l’irrégularité des pluies. D’autres variétés, sélectionnées pour leur tolérance à la salinité des sols, 
garantissent le maintien de la production dans des zones dégradées. Ces caractéristiques renforcent 
la viabilité des exploitations face aux sécheresses, aux aléas climatiques récurrents et à l’évolution 
des conditions agroécologiques à long terme. 

Si elles ne modifient pas fondamentalement la structure de l’activité agricole, les semences 
améliorées stabilisent la production et réduisent les pertes, favorisant ainsi la commercialisation 
d’excédents. Cette régularité dans la production contribue indirectement à diversifier les sources de 
revenus et à renforcer la sécurité alimentaire des ménages. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

L’introduction des semences améliorées nécessite un niveau de technicité modéré à élevé, selon les 
cultures34. Elle implique le respect d’itinéraires techniques précis – notamment en matière de 
calendrier des cultures, de densité de semis et de traitement – ce qui suppose un accompagnement 
technique adapté et accessible aux petits producteurs. Par ailleurs, pour être efficace, leur 
introduction doit s’insérer dans des approches intégrées de restauration des sols et d’accès à l’eau.  

 
32 Les rendements de la variété améliorée Souna 3 ont atteint entre 1 500 et 1 900 kg/ha, contre environ 
541 kg/ha pour les variétés locales, Rapport d’évaluation de la productivité des variétés de mil dans la 
région de Diourbel. Programme Feed the Future / Projet Wula Nafaa, USAID/ISRA 2014 
33 Note politique « production de riz au Sénégal, déterminants et perspectives », Direction de l’Analyse, de 
la Prévision et des Statistiques Agricoles (DAPSA), MASAE, avril 2024.  
34 Globalement, les semences vivrières locales améliorées (mil Souna 3, arachide 55-437, niébé, fonio 
Niata) sont relativement faciles à utiliser, tandis que les variétés hybrides (riz Sahel 108 et Nerica, maïs 
hybride, tomate Mongal F1, oignon Violet de Galmi amélioré) sont plus techniques et nécessitent 
davantage d’accompagnement. 
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Les semences améliorées représentent une opportunité notable pour les femmes, surtout dans les 
cultures vivrières à cycle court et le maraîchage, où elles sont déjà très impliquées. L’amélioration des 
rendements dans ces activités peut renforcer leur rôle productif et leur contribution aux revenus du 
ménage. 

Bien que les semences améliorées s’inscrivent dans les pratiques agricoles, l’introduction de ce type 
d’innovation peut susciter des réticences dans des contextes de fortes vulnérabilités, où les petits 
producteurs peuvent privilégier des stratégies de subsistances à faible risque. Leur introduction 
graduelle, à travers des parcelles pilotes ou sur de petites superficies, constitue une stratégie efficace 
pour faciliter leur adoption, à condition qu’elle s’accompagne d’un suivi technique régulier.  

3.4  Fertilisation organique   
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La fertilisation organique regroupe un ensemble de pratiques visant à améliorer la fertilité des sols à 
partir de matières d’origine animale ou végétale. Particulièrement adaptée aux petites exploitations 
familiales, elle permet de soutenir la productivité dans une logique agroécologique, tout en réduisant 
le recours aux engrais chimiques. Elle constitue une composante essentielle de l’agriculture durable 
et de la résilience des exploitations face aux chocs climatiques. 

Ces techniques présentent une grande diversité et leur mise en œuvre varie selon les zones 
agroécologiques. Dans les zones à forte vocation agropastorale, le fumier constitue une importante 
ressource pour fertiliser les cultures associées à l’élevage. Les déjections animales (bovines, ovines, 
caprines ou avicoles), utilisées directement ou après compostage, sont appliquées en amont de la 
culture et enrichissent le sol en matière organique et en nutriments essentiels (azote, phosphore et 
potassium). Le compost, issu de la décomposition de matière végétale (feuille, herbe, paille, résidus 
de récoltes) et organique (épluchures, cendres) constitue également une ressource précieuse pour 
l’agriculture durable, notamment pour le maraîchage en zone péri-urbaine. D’autres approches 
demeurent jusqu’ici marginales, mais ouvrent des perspectives d’innovation et de diversification.  Les 
engrais verts, tels que le niébé, le mucuna ou le pois d’Angole, sont des cultures semées non pour 
être récoltées, mais pour être enfouies dans le sol avant leur floraison afin d’améliorer la fertilité des 
terres. Ils sont particulièrement adaptés aux rotations culturales pour régénérer les sols. Les 
biofertilisants sont des préparations à base de micro-organismes vivants, tels que des bactéries ou 
des champignons, qui s’associent aux racines des plantes et établissent des échanges bénéfiques 
mutuels. L’ensemble de ces pratiques peut être diffusé aux petits producteurs en fonction de leurs 
besoins spécifiques et de leurs capacités techniques.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La fertilisation organique repose sur des intrants locaux globalement disponibles. Le fumier, 
largement présent dans les zones agro-pastorales, constitue souvent une ressource gratuite pour les 



   
 

 
 
 

52 
 

ménages éleveurs. Toutefois, sa valorisation est plus aisée dans les systèmes semi-intensifs, tandis 
que sa collecte et son transport demeurent plus coûteux et difficiles à organiser dans les systèmes 
extensifs. Sa disponibilité connaît en outre une forte variabilité saisonnière, liée à l’état des pâturages 
et à l’embonpoint des animaux. Le compost, issu des déchets organiques des champs, des marchés 
ou des ménages, représente également une ressource abondante, en particulier dans les zones 
maraîchères péri-urbaines. Les semences destinées aux engrais verts sont relativement accessibles 
sur les marchés locaux, ce qui facilite leur diffusion. En revanche, l’accès aux biofertilisants, 
technique plus innovante, reste limité du fait de l’absence d’un marché structuré et de la rareté des 
fournisseurs spécialisés. La mobilisation communautaire peut considérablement renforcer 
l’accessibilité aux fertilisants organiques. Elle permet, par exemple, la mise en place de systèmes de 
collecte du fumier ou de plateformes de compostage collectif. Elle offre également la possibilité de 
réserver des terres à la culture d’engrais verts — qui peuvent entrer en concurrence avec les céréales 
— ou encore de produire des biofertilisants localement, à condition de bénéficier d’un 
accompagnement technique approprié.  

La fertilisation organique est reconnue comme une composante essentielle de l’agriculture durable. 
Elle est mise en avant dans plusieurs documents stratégiques, tels que le PNA-Agriculture ou la 
Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) 2024-2028, qui prévoit la formation de milliers de 
producteurs à l’utilisation des biofertilisants. Elle bénéficie également d’une intégration croissante 
dans les programmes de recherche nationaux et internationaux, mobilisant une diversité d’acteurs 
(ISRA, CIAT, IRD, universités, ONG) et sa diffusion est soutenue par les services de vulgarisation 
agricole. Les champs écoles paysans représentent à cet égard un dispositif particulièrement adapté 
pour transférer les connaissances et pratiques au plus près des producteurs. Par ailleurs, le 
Laboratoire National de Recherche sur les Productions Végétales et le Laboratoire Commun de 
Microbiologie (IRD/ISRA) développent des innovations prometteuses en matière de biofertilisants. 
Cependant, malgré ces avancées, la diffusion de ces techniques auprès des ménages vulnérables 
demeure limitée, en raison notamment des difficultés d’accès aux financements, du manque 
d’accompagnement technique et de la méconnaissance des solutions les plus innovantes. La 
structuration de la filière de l’agriculture biologique, combinée à des mécanismes de certification 
plus accessibles, favoriserait également l’utilisation des fertilisants organiques et l’adoption des 
pratiques agroécologiques en général.  

Les investissements liés à la production de fumier et de compost se limitent surtout à la main-
d’œuvre (collecte, transport, brassage, enfouissement) et à quelques équipements légers (fourches, 
brouettes, composteurs, bacs). Le retour sur investissement est rapide, souvent dès les premières 
campagnes agricoles, grâce à l’amélioration de la fertilité des sols et des rendements et à la 
diminution des dépenses en intrants (engrais chimiques, eau, etc.). D’autres pratiques comme les 
engrais verts ou les biofertilisants nécessitent des semences ou des investissements 
supplémentaires, mais les bénéfices en termes de productivité et de régénération des sols peuvent 
rapidement compenser ces coûts.  

Critère 2 : Résilience climatique 

La fertilisation organique joue un rôle essentiel dans l’amélioration de la santé des sols et la résilience 
climatique des systèmes agricoles. En apportant régulièrement des matières organiques, elle enrichit 
les sols en nutriments et stimule la biodiversité microbienne, essentielle au bon fonctionnement des 
écosystèmes agricoles. Elle permet dans certains cas de récupérer et valoriser les terres salées, 
comme avec l’inoculation microbienne et l’utilisation de résidus végétaux (coques d’arachide). Elle 
contribue indirectement à diminuer les risques de pollution liés à l’utilisation excessive d’engrais 
chimiques, protégeant ainsi la qualité des nappes phréatiques et des écosystèmes environnants.  
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En termes de résistance aux aléas climatiques et de viabilité à long terme, la fertilisation organique 
réduit la vulnérabilité des cultures aux sécheresses, aux vagues de chaleur et aux pauses 
pluviométriques en améliorant la capacité des sols à maintenir l’humidité et les nutriments. Elle 
permet de maintenir la productivité agricole en cas de choc, en synergie avec les autres pratiques 
agroécologiques. Elle contribue également à limiter le ruissellement et l’érosion : les sols mieux 
pourvus en matière organique absorbent plus efficacement l’eau de pluie, diminuant les risques 
d’inondation, de perte de couches fertiles et de ravinement.  

Elle favorise la diversification des activités productives. En régénérant les sols, la fertilisation 
organique ouvre la possibilité d’introduire de nouvelles cultures, notamment dans le maraîchage ou 
avec des spéculations à haute valeur ajoutée (gombo, oseille, herbes aromatiques, etc.). Dans les 
zones périurbaines, elle soutient l’émergence d’activités économiques locales autour de la collecte, 
du traitement et de la vente de fertilisants organiques. Le compost peut être commercialisé, tandis 
que le fumier, lorsqu’il est collecté et stocké en quantité suffisante, fait également l’objet de 
transactions entre éleveurs et agriculteurs. Ces dynamiques créent des opportunités 
supplémentaires de revenus, tout en consolidant les liens entre élevage et agriculture — un levier 
essentiel de la résilience climatique. Enfin, la production de biofertilisants à proximité des champs 
communautaires, ainsi que les services de d’application, de commercialisation et d’appui-conseil 
associés, constituent une perspective d’entrepreneuriat vert intéressante, particulièrement pour les 
jeunes. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Le niveau de compétence requis pour la mise en œuvre de la fertilisation organique varie selon les 
pratiques. Les pratiques les plus simples, telles que l’application du fumier, l’incorporation de 
résidus organiques ou la fabrication de compost et d’engrais verts, peuvent être maîtrisées à travers 
des initiations ou de courtes séances de démonstration. En revanche, la production de biofertilisants 
est plus technique et nécessite une formation courte ainsi qu’un accompagnement pratique afin de 
garantir la bonne préparation et l’application des intrants. Ces formations permettent de maîtriser 
les dosages et les conditions de fermentation afin d’optimiser la qualité et l’efficacité des produits. 

La fertilisation organique constitue également un levier d’autonomisation pour les femmes, qui ont 
souvent accès à des terres moins productives au sein des communautés. Les techniques de 
fertilisation peuvent leur permettre de mieux valoriser leurs terres, notamment pour le maraîchage, 
ou encore d’en ouvrir de nouvelles grâce à l’utilisation des engrais verts. Elles disposent également 
d’un accès facilité aux ressources locales — déchets agricoles et ménagers, fumiers — et peuvent 
s’organiser pour développer des activités de production de compost ou de fumier. Ces activités 
s’intègrent aisément dans leurs tâches domestiques et productives, tout en ouvrant de nouvelles 
perspectives économiques à travers la commercialisation de ces produits. Dans certains cas, la 
réduction du recours aux intrants chimiques contribue également à renforcer leur autonomie 
financière en diminuant les dépenses de production. 

La compatibilité culturelle de la fertilisation organique est élevée. Les pratiques traditionnelles, 
comme l’utilisation de fumier, de coque d’arachide, ou de cendre, sont bien ancrées dans les savoirs 
locaux, ce qui facilite l’acceptation des formes de fertilisation améliorées (compost, engrais verts, 
biofertilisants). Ces solutions agroécologiques, relativement accessibles et sans danger pour la 
santé, peuvent facilement trouver un écho favorable auprès des petits exploitants. 

3.5 Gestion des ravageurs et des maladies (biopesticides)  
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Les ravageurs et maladies constituent l’un des principaux risques pour la production agricole au 
Sénégal en affectant les cultures vivrières, maraîchères et arboricoles. Le changement climatique, 
au-delà de ses effets sur les terres et la production agricole, accentue leur prolifération, provoquant 
des pertes de récoltes significatives. En 2022, selon le MASAE, 46,6 % des ménages agricoles ont été 
affectés par les ravageurs et maladies des cultures, avec une incidence particulièrement forte dans 
la zone sylvopastorale (68 %) et dans la Vallée du fleuve Sénégal (61 %)35. Parmi les menaces les plus 
courantes figurent les chenilles légionnaires, les foreurs de tiges, les bruches du niébé, les mouches 
des fruits, ainsi que diverses maladies fongiques et virales. 

La gestion des pestes et des maladies repose sur un ensemble de pratiques alternatives ou qui 
peuvent être utilisés en complément des produits phytosanitaires :     

- L’utilisation de biopesticides artisanaux ou commerciaux ; 
- Des méthodes physiques et mécaniques de protection (pièges, filets anti-insectes, 

enlèvement manuel, destruction des foyers) ; 
- Des approches culturales (rotations, associations, variétés résistantes) ; 
- L’utilisation de phéromones et des ennemis naturels des ravageurs (coccinelles, araignées, 

champignons) ;  
- La surveillance participative des champs pour détecter précocement les infestations. 

Ces pratiques, lorsqu’elles sont combinées de manière efficace, permettent de protéger les cultures 
et de sécuriser les rendements, tout en réduisant la dépendance aux produits phytosanitaires, et 
notamment aux pesticides. Elles sont particulièrement adaptées à l’agriculture familiale et peuvent 
évoluer vers des systèmes plus complets de Gestion intégrée des ravageurs et maladies (GIRM), 
promue par le MASAE.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

Une grande partie des pratiques de gestion des pestes s’appuie sur des ressources locales 
généralement accessibles. Les biopesticides artisanaux à base de neem, de piment, d’ail ou de purins 
végétaux peuvent être produits par les exploitants eux-mêmes, à très faible coût. Les rotations et 
associations culturales mobilisent principalement des semences locales, même si l’accès aux 
variétés améliorées ou certifiées reste encore limité sur les marchés (cf. opportunités « techniques 
de restauration et de conservation des sols » et « semences améliorées »). En revanche, certains 
intrants et équipements spécifiques — filets anti-insectes, pièges à phéromones, pulvérisateurs 
adaptés — sont moins disponibles, ce qui constitue un frein à leur adoption. L’échelon 
communautaire peut être mobilisé pour la production de biofertilisants ou l’installation de systèmes 

 
35 Note politique « résilience des ménages agricoles face aux chocs environnementaux », DAPSA/MASAE, 
Avril 2024 
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de production, mais son rôle est surtout essentiel dans la gestion des terres et la surveillance des 
champs afin de prévenir et détecter rapidement les agressions. 

La gestion des ravageurs et des pesticides fait partie intégrante de la trajectoire d’agriculture durable 
dans laquelle le Sénégal s’est engagé. Le recours à ce type de pratiques agroécologiques a été 
confirmé par le PNA-Agriculture, tandis que la SNSA prévoit par exemple la formation de nombreux 
producteurs à l’utilisation des biopesticides. En outre, le MASAE évalue régulièrement les capacités 
phytosanitaires du pays en coordination avec le Secrétariat de la convention internationale pour la 
protection des végétaux (CIPV). Parallèlement, plusieurs projets de recherche-action visant à 
développer des solutions alternatives aux produits chimiques sont menés, notamment sur les sites 
d’expérimentation de la DPV et de l’ISRA. Toutefois, l’inexistence d’une filière de production de 
biopesticides (il n’existe pas de cadre juridique pour encadrer leur production et leur utilisation) et les 
difficultés d’accès aux financements font partie des principaux freins qui entravent le développement 
de la gestion des ravageurs et des pesticides. L’accès à des informations rapides sur les mesures à 
prendre en cas de menace phytosanitaire reste également un défi majeur et la grande majorité des 
exploitants continuent à recourir aux pesticides chimiques souvent sans encadrement adéquat. En 
outre, les pratiques de Gestion Intégrée Maladies et des Ravageurs (GIMR) sont souvent mises en 
œuvre de manière partielle, en raison d’un manque de coordination entre les acteurs et d’un 
accompagnement technique encore trop faible.  

Sur le plan économique, les retours sur investissement sont relativement rapides. Certaines 
pratiques sont peu coûteuses et offrent des effets à court terme, visibles dès la première campagne : 
c’est le cas des extraits de neem, des purins ou des préparations fermentées, qui réduisent 
rapidement les infestations et limitent le recours aux pesticides chimiques. D’autres solutions, 
comme les pièges biologiques, les filets anti-insectes ou l’introduction de variétés résistantes, 
nécessitent des investissements plus importants et ne deviennent pleinement rentables qu’à moyen 
ou long terme, grâce à la stabilisation durable des rendements et à la protection accrue des cultures. 

Critère 2 : Résilience climatique 

La gestion des pestes et maladies par ses alternatives naturelles contribue à préserver les 
écosystèmes agricoles en réduisant l’usage intensif des pesticides chimiques. Elle limite les risques 
de contamination des sols, de l’eau et des nappes phréatiques, tout en favorisant le maintien 
d’insectes pollinisateurs et d’auxiliaires de cultures, essentiels à l’équilibre biologique. Le recours à 
des pratiques agroécologiques comme les associations culturales ou l’utilisation des ennemis 
naturels des ravageurs, renforce également la biodiversité fonctionnelle et diminue les pressions sur 
les ressources naturelles. Ces dynamiques offrent un impact écologique élevé, en protégeant 
durablement la fertilité des terres et la santé des écosystèmes. 

En réduisant la dépendance aux pesticides chimiques, qui peuvent être moins efficaces lors 
d’épisodes de fortes chaleurs ou de pluies intenses, ces pratiques renforcent la capacité des 
exploitations à maintenir leur production dans un contexte de variabilité climatique. La surveillance 
participative, l’utilisation de variétés résistantes et la rotation des cultures permettent d’anticiper et 
de limiter les flambées épidémiques qui augmentent avec le changement climatique. Ces approches 
réduisent aussi les pertes de récolte liées aux périodes d’humidité prolongée qui favorisent les 
maladies fongiques.  

Enfin, la gestion des pestes et maladies favorise la diversification économique et la création 
d’opportunités locales. En protégeant les cultures vivrières, elle ouvre la possibilité d’introduire ou de 
renforcer des spéculations horticoles à haute valeur ajoutée, offrant ainsi de nouveaux débouchés 
commerciaux aux exploitants. Par ailleurs, le développement d’activités locales autour des 
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biopesticides — préparation artisanale d’extraits naturels, services de pulvérisation ou location de 
matériel — offre des opportunités économiques, notamment pour les jeunes. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

La mise en œuvre des pratiques de gestion des pestes et maladies repose sur un socle de 
compétences techniques globalement accessible aux petits producteurs. Les gestes de base — 
surveillance régulière des cultures, identification des ravageurs, préparation d’extraits végétaux 
simples comme le neem ou le piment — peuvent être acquis à travers des initiations ou des 
formations de courte durée, notamment dans le cadre des CEP. En revanche, certaines pratiques plus 
avancées, comme la préparation de biopesticides, le réglage précis des pulvérisateurs, ou l’utilisation 
de filets et de pièges nécessitent un accompagnement technique plus poussé. Enfin, la mise en 
œuvre coordonnée des composantes d’une gestion intégrée des ravageurs et maladies (GIRM) 
représente un horizon technique plus exigeant, qui suppose un appui continu et une formation 
approfondie. 

La gestion des pestes et maladies constitue un levier d’autonomisation économique pour les 
femmes, fortement impliquées dans les activités agricoles. En s’appropriant ces pratiques 
agroécologiques, elles réduisent leur dépendance aux intrants chimiques, souvent achetés et 
contrôlés par les hommes. La meilleure protection des cultures vivrières, auxquelles elles se 
consacrent davantage, leur permet non seulement de sécuriser leurs récoltes mais aussi de 
diversifier leur source de revenu vers d’autres activités productives, par exemple avec l’ouverture de 
périmètres maraîchers à proximité. Elles peuvent également se spécialiser dans la production ou la 
commercialisation de biopesticides ou dans les techniques de protection. Ces activités leur ouvrent 
de nouvelles opportunités de revenus tout en restant compatibles avec leurs charges domestiques. 

La surveillance des cultures, les associations végétales, ou l’usage empirique d’extraits de neem, d’ail 
ou de piment font déjà partie des savoirs traditionnels. L’introduction de méthodes plus structurées 
— comme les techniques culturales, les systèmes de protection ou les biopesticides — est 
généralement bien perçue dès lors qu’elle s’accompagne de démonstrations concrètes de leur 
efficacité avec les communautés. Toutefois, les pesticides chimiques restent souvent perçus par les 
producteurs comme plus rapides et efficaces, ce qui peut susciter des réticences vis-à-vis des 
alternatives naturelles. Ces freins peuvent être surmontés à travers la mise en place de 
sensibilisations et de formations pratiques mettant en évidence les bénéfices économiques, 
climatiques et sanitaires des solutions locales.  

3.6  Techniques de récolte et post-récolte  

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience climatique Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale et 
culturelle Compétences 

Autonomisation des 
femmes 

Adéquation 
culturelle 

Les pertes post-récolte constituent l’un des principaux obstacles à la sécurité alimentaire et à la 
rentabilité des systèmes agricoles au Sénégal. Une part importante des céréales (mil, sorgho, maïs, 
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riz) et des produits horticoles (tomates, oignons, légumes-feuilles, fruits) disparaît chaque année 
entre la récolte et la consommation, du fait de pratiques inadaptées, du manque d’équipements et 
d’infrastructures de stockage, ou encore de difficultés d’accès aux marchés. Selon l’IPAR (2020), 
l’insuffisance des infrastructures de stockage explique à elle seule près de 25 % des pertes. Ces 
pertes affectent particulièrement les petits producteurs et les femmes rurales, qui disposent de 
moyens limités pour sécuriser leur production et la valoriser sur les marchés locaux36. Le changement 
climatique accentue ces vulnérabilités : les sécheresses prolongées perturbent les calendriers de 
récolte, les vagues de chaleur accélèrent le flétrissement des légumes ou la dégradation des fruits, 
tandis que les pluies précoces peuvent surprendre les producteurs avant la fin du séchage. Dans ce 
contexte, le renforcement des techniques de récolte et de post-récolte apparaît comme une priorité 
essentielle pour accroître la résilience climatique des petits producteurs et renforcer la sécurité 
alimentaire. 

Un ensemble de pratiques permet de préserver la qualité des récoltes et d’allonger leur durée de 
conservation. Ces pratiques couvrent tout le cycle post-récolte, depuis le choix du moment optimal 
de récolte jusqu’au conditionnement final, et peuvent être ajustées selon les cultures, les zones 
agroécologiques et les capacités des producteurs. Leur mise en œuvre repose sur des savoir-faire 
traditionnels (séchage au soleil sur nattes, battage manuel, stockage en greniers en banco) et sur des 
innovations relativement accessibles (systèmes de ventilation améliorés, séchoirs solaires 
artisanaux, équipements améliorés ou mécaniques pour le nettoyage et le tri des produits, sacs 
hermétiques). À un niveau plus avancé, des équipements comme les congélateurs ou les chambres 
froides permettent de prolonger davantage la durée de conservation et de garantir une meilleure 
qualité sanitaire des produits. L’utilisation de l’information climatique (prévisions saisonnières, 
alertes précoces, conseils de calendrier de récolte) constitue également un levier déterminant pour 
anticiper les périodes de sécheresse ou de pluies précoces et réduire les pertes post-récolte. 

Le tableau ci-dessous présente les principales techniques de récolte et de post-récolte, leurs 
objectifs et les méthodes utilisées dans les filières céréalières et horticoles.  

Tableau 1010 : Principales techniques de récolte et de post-récolte 

Etapes  Objectifs et techniques utilisées  
Récolte  La récolte constitue une étape décisive pour préserver la qualité 

des produits agricoles. Elle doit être réalisée au stade optimal 
de maturité afin d’éviter les pertes liées à la surmaturité 
(germination, fissuration des grains, chute des fruits). Pour les 
céréales, la récolte trop précoce entraîne une perte de poids et 
une faible qualité marchande, tandis qu’une récolte tardive 
accroît les risques d’attaques d’insectes. Pour les cultures 
horticoles (tomates, oignons, légumes-feuilles), il est 
recommandé de récolter aux heures fraîches de la journée afin 
de limiter le flétrissement. L’usage d’outils adaptés (faucilles, 
couteaux, sécateurs, paniers) permet de réduire les pertes 
mécaniques et faciliter la manipulation.  

Triage / nettoyage Le triage et le nettoyage constituent une étape clé pour 
améliorer la qualité sanitaire et commerciale des produits. Le tri 
permet d’éliminer les impuretés (paille, pierres, poussières) 

 
36 Selon l’EAA, sur le plan national, 52% des ménages disposant des lieux de stockage de récolte les 
utilisent pour les céréales, alors que 9 % seulement en font un usage pour les fruits et légumes et 8% 
pour conserver les racines et tubercules. 
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ainsi que les grains ou fruits abîmés. Les techniques incluent le 
vannage traditionnel, le tamisage ou le tri manuel, qui peuvent 
être renforcées par des équipements semi-mécaniques. Cette 
étape est essentielle pour préparer les produits destinés à la 
vente ou au stockage de longue durée. 

Séchage    Le séchage vise à réduire l’humidité des produits pour limiter la 
prolifération des champignons, la germination ou la 
fermentation. Traditionnellement, il s’effectue au soleil, sur 
bâches propres ou sur des claies, ce qui permet une meilleure 
aération et évite le contact direct avec le sol. Des séchoirs 
solaires artisanaux offrent une meilleure protection contre les 
poussières, les animaux et l’humidité. Le séchage permet aussi 
de prolonger la conservation et d’ajouter de la valeur aux 
produits transformés (fruits et légumes séchés, poissons). 

Stockage  Le stockage vise à protéger les récoltes contre les insectes, les 
rongeurs et l’humidité, qui sont l’une des principales causes de 
dégradation des denrées. Les techniques mobilisées vont des 
méthodes traditionnelles, comme les greniers en argile (banco) 
ou en paille, aux solutions améliorées telles que les sacs 
hermétiques ou les greniers ventilés. Pour les produits 
périssables (tomates, légumes-feuilles, fruits), des dispositifs 
plus modernes comme les chambres froides ou les magasins 
ventilés permettent de prolonger la durée de conservation et de 
préserver la qualité des produits. 

Conditionnement  Le conditionnement facilite le transport, préserve la qualité et 
renforce la valeur marchande des produits. Les techniques 
incluent l’utilisation de paniers aérés, de filets, de caisses 
plastiques ou de sacs tissés, adaptés aux différents types de 
produits. Un conditionnement approprié permet de limiter les 
pertes mécaniques (écrasement, fissuration) et de répondre aux 
exigences des marchés urbains, où la qualité visuelle et 
sanitaire joue un rôle déterminant dans la fixation des prix. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La majorité des techniques de récolte repose sur des outils et intrants simples, largement disponibles 
sur les marchés locaux ou facilement reproductibles de manière artisanale. Les paniers, claies et 
sacs tissés peuvent par exemple être fabriqués à partir de matériaux locaux (paille, fibres végétales, 
tiges de mil, bois léger). Certaines techniques plus performantes, comme les greniers ventilés ou les 
séchoirs solaires, peuvent également être construites à partir de matériaux accessibles tels que le 
bois, le bambou, le grillage fin, le plastique transparent ou les bâches en polyéthylène, permettant de 
mettre en place des structures simples et efficaces pour protéger les produits. En revanche, certains 
équipements semi-mécaniques pour le triage et le nettoyage, ainsi que les infrastructures de 
stockage améliorées (chambres froides) et le matériel de conditionnement (ensacheuses, caisses 
plastiques standardisées), demeurent moins accessibles pour les petits producteurs. Leur diffusion 
repose souvent sur des initiatives collectives ou coopératives, qui favorisent l’acquisition et la gestion 
partagée des équipements. Ces dispositifs collectifs contribuent non seulement à améliorer la 
conservation des récoltes, mais sont aussi un préalable à la valorisation des produits dans les filières 
agricoles (cf. transformation des produits agricoles).  
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Le déploiement et la pérennité des techniques de récolte et de post-récolte reposent largement sur 
le cadre économique et institutionnel. Leur diffusion est appuyée par plusieurs politiques agricoles 
nationales (SNSA, PNA-Agriculture, stratégies de filière) et par divers programmes de développement 
rural, tels que le Programme d’Appui à la Transformation Agricole du PUDC, ainsi que les actions 
menées avec le FIDA et la FAO. À l’échelle locale, ce sont les structures d’appui de proximité, comme 
l’ANCAR et les DRDR, mais aussi les centres de formation et de nombreuses ONG, qui assurent 
l’accompagnement technique et la vulgarisation de ces pratiques. Les organisations de producteurs, 
les coopératives et les groupements féminins jouent également un rôle central dans la vulgarisation, 
la mutualisation des investissements et la gestion collective des équipements. En outre, la demande 
croissante en produits agricoles, stimulée par l’urbanisation et l’évolution des régimes alimentaires, 
constitue un atout majeur pour l’écoulement de la production, notamment vers les marchés urbains 
et sous-régionaux. Toutefois, la faiblesse des infrastructures de soutien – marchés de gros, routes 
rurales, plateformes de stockage – limite encore l’intégration des producteurs aux circuits 
commerciaux et freine la valorisation optimale des surplus. Par ailleurs, l’accès à l’énergie joue 
également un rôle décisif : dans les zones équipées de solutions solaires ou connectées au réseau, 
l’utilisation de chambres froides ou de systèmes de ventilation devient possible, tandis que dans les 
zones enclavées, l’absence d’alternatives énergétiques limite la diffusion des innovations. 

La rentabilité des techniques de récolte et de post-récolte varie fortement selon le niveau de 
sophistication des équipements. Au niveau artisanal, les outils de base exigent un investissement 
limité et restent largement accessibles aux ménages vulnérables. Des équipements simples comme 
les paniers, les claies ou les bâches, coûtent généralement entre 5 000 et 100 000 FCFA, et offrent un 
retour sur investissement rapide, souvent dès la première campagne, grâce à la réduction des pertes 
et à l’amélioration de la qualité marchande des produits. À un niveau amélioré, des solutions comme 
les séchoirs solaires artisanaux ou les greniers ventilés améliorés (200 000 à 500 000 FCFA selon les 
capacités et les matériaux utilisés) ou l’utilisation de sacs plastiques hermétiques (autour de 100 
FCFA l’unité) impliquent des coûts plus importants, qui constituent une barrière pour de nombreux 
producteurs. Leur rentabilité est toutefois avérée lorsqu’ils sont utilisés collectivement, car ces 
techniques permettent de prolonger la durée de conservation, de lisser les ventes et de cibler les 
périodes où les prix sont plus avantageux, réduisant ainsi la dépendance des producteurs vis-à-vis 
des commerçants intermédiaires. Au niveau avancé, les infrastructures plus coûteuses comme les 
ensacheuses (500 000 à 1,5 million FCFA) ou les chambres froides ou les unités de conditionnement 
standardisées (plusieurs millions de FCFA selon la capacité) nécessitent des investissements 
conséquents. Leur rentabilité se justifie dans le cadre d’organisations de producteurs, de 
coopératives ou de partenariats avec l’agro-industrie, qui disposent de débouchés structurés et de 
volumes suffisants. 

Critère 2 : Résilience climatique 

Les techniques de récolte et de post-récolte contribuent indirectement à la préservation des 
écosystèmes en réduisant le gaspillage et la pression sur les ressources naturelles. Un séchage 
efficace limite les pertes liées aux moisissures et évite la nécessité de cultiver davantage ailleurs pour 
compenser les pertes. Les greniers ventilés, les sacs hermétiques ou les chambres froides 
permettent aussi de réduire les infestations d’insectes et limitent le recours aux pesticides 
chimiques. En outre, certaines pratiques comme l’usage de claies ou de séchoirs solaires reposent 
sur des matériaux locaux et des énergies renouvelables, ce qui réduit leur empreinte écologique par 
rapport aux solutions thermiques. La fabrication en bambou, en particulier, offre une alternative 
durable qui contribue à limiter la déforestation. Ces innovations favorisent ainsi une utilisation plus 
durable des ressources et participent à la lutte contre la dégradation des sols et des forêts.  
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La maîtrise de ces techniques constitue une réponse directe aux aléas climatiques. Elle repose 
d’abord sur le choix du moment optimal de la récolte, qui permet d’éviter les pertes liées aux 
sécheresses, aux vagues de chaleur ou aux pluies précoces. En période de forte chaleur, les produits 
agricoles, en particulier les denrées horticoles périssables comme les tomates, légumes-feuilles et 
les fruits, sont particulièrement vulnérables au flétrissement et à une dégradation rapide. En période 
de pluies, une récolte mal planifiée expose les céréales à la germination prématurée, aux fissurations 
des grains et au développement de moisissures, tandis que les fruits risquent de se détériorer plus 
vite sous l’effet de l’humidité. L’utilisation de l’information climatique permet notamment d’anticiper 
les périodes favorables de récolte et de réduire les risques liés aux aléas météorologiques. Par 
ailleurs, les techniques de séchage et de stockage améliorées permettent de prolonger la durée de 
conservation et de sécuriser une partie de la production, même en cas de perturbation des 
calendriers agricoles. Cela permet aux producteurs de continuer à écouler leurs produits en période 
de soudure et de lisser leurs revenus et moyens de subsistance malgré les variations climatiques. 

L’amélioration des pratiques de récolte et de post-récolte ne transforme pas fondamentalement la 
nature des activités agricoles, mais elle en accroît l’efficacité. Elle permet d’obtenir des produits de 
meilleure qualité et en plus grande quantité, ce qui renforce leur valeur marchande et facilite leur 
commercialisation. Les denrées conservées peuvent être écoulées en dehors des périodes de 
récolte, lorsque les prix sont plus élevés. Par ailleurs, la disponibilité de produits de meilleure qualité 
ouvre la voie à leur transformation. Le séchage de fruits et légumes, par exemple, permet de produire 
des denrées à plus forte valeur ajoutée, adaptées aux marchés urbains et, dans certains cas, à 
l’exportation. Ces activités élargissent les débouchés pour les producteurs et offrent des 
opportunités de spécialisation, contribuant ainsi à la diversification des revenus et à la résilience 
économique des ménages (cf. transformation artisanale des produits agricoles). 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Les techniques de récolte et de post-récolte mobilisent des compétences très variables. Le niveau de 
compétence requis est généralement faible à modéré. Certaines pratiques — comme le tri manuel, 
le vannage ou le séchage au soleil — relèvent de pratiques traditionnelles. Leur amélioration (usage 
de bâches propres, claies surélevées, paniers aérés) ne nécessite qu’une brève initiation et peut être 
rapidement adoptée. En revanche, l’utilisation d’équipements semi-mécaniques pour le triage, ou de 
technologies plus avancées comme le séchage solaire amélioré, le stockage hermétique, ou les 
chambres froides, requiert des connaissances spécifiques en assemblage, en entretien et en gestion 
des installations. Ces innovations demandent souvent des démonstrations pratiques et un 
accompagnement technique pour garantir leur efficacité et faciliter leur appropriation. Enfin, l’accès 
à des informations fiables sur les débouchés, les normes de qualité et les standards de 
commercialisation, ainsi que l’utilisation de l’information climatique, constituent des leviers 
essentiels pour renforcer la valorisation économique et limiter les pertes post-récolte. 

Les femmes jouent un rôle central dans les activités de récolte et post-récolte, en particulier dans le 
tri, le séchage et le conditionnement. L’introduction de technologies adaptées, qui réduisent la 
pénibilité et le temps consacré à ces tâches, constitue donc un levier d’autonomisation économique 
et sociale. Les séchoirs solaires ou les sacs hermétiques, par exemple, permettent de diminuer le 
temps de surveillance et les pertes, libérant ainsi du temps pour d’autres activités. Toutefois, les 
contraintes liées à l’accès aux équipements coûteux ou aux formations techniques limitent souvent 
la participation des femmes aux opportunités les plus innovantes. 

La majorité des pratiques de récolte et de post-récolte s’inscrivent dans la continuité des savoirs 
locaux, ce qui facilite leur acceptation par les producteurs. Le séchage au soleil, le tri manuel ou 
l’utilisation de paniers et de claies sont des techniques ancrées dans les traditions paysannes. 
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L’introduction d’innovations simples, comme les séchoirs solaires artisanaux ou les sacs 
hermétiques, est souvent perçue comme une amélioration des pratiques. De même, des 
infrastructures plus modernes, telles que les chambres froides ou les unités de conditionnement 
standardisées, représentent une étape supplémentaire vers une meilleure valorisation des produits 
et l’accès à des marchés plus rémunérateurs. Les groupements et coopératives constituent des 
vecteurs privilégiés pour faciliter cette transition et renforcer l’appropriation de ces solutions. 
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PARTIE 4 : DIVERSIFICATION DES ACTIVITÉS 
DANS L’AGRICULTURE  
4.1  Horticulture  

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience climatique Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale et 
culturelle 

Compétences 
Autonomisation des 

femmes 
Adéquation 

culturelle 

En contribuant à la diversification alimentaire et à l’approvisionnement régulier des marchés, 
l’horticulture joue un rôle déterminant dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays. Ce sous-
secteur englobe un ensemble varié de productions — légumes, fruits, plantes aromatiques et 
médicinales — qui assurent une disponibilité continue de produits frais à haute valeur nutritive et 
participent au dynamisme économique des territoires ruraux et périurbains. Par sa capacité à générer 
des revenus à court ou à long terme selon les spéculations, l’horticulture représente une voie 
d’excellence pour la diversification des systèmes de production agricole. Lorsqu’elle est mise en 
œuvre selon une approche agroécologique, elle devient un levier majeur de renforcement de la 
résilience climatique. 

L’horticulture regroupe trois composantes principales. Le maraîchage, centré sur la production de 
légumes à cycle court tels que la tomate, la pomme de terre, l’oignon, le chou, la carotte, le piment, 
l’aubergine, le gombo ou la laitue, connaît un essor dans les zones agricoles irriguées et périurbaines. 
L’arboriculture fruitière concerne la production de fruits tropicaux comme la mangue, les agrumes, 
la papaye, l’anacardier ou la banane, ainsi que les espèces locales à forte valeur culturelle telles que 
le baobab, le ditakh ou le madd ou les fruits à coques (p.ex. l’anacarde). Les plantes à haute valeur 
ajoutée — aromatiques, médicinales et ornementales, à l’image de la citronnelle, du basilic, du 
kinkéliba, de la menthe ou du bissap — sont également présentes dans les jardins domestiques et 
les petites exploitations.  

La répartition géographique des activités horticoles illustre la diversité agroécologique du Sénégal. 
Outre la bande des Niayes et la Casamance, qui demeurent les principaux bassins de production 
grâce à leurs conditions climatiques favorables et la richesse de leurs sols, l’horticulture connaît une 
expansion progressive dans les quatre autres zones agroécologiques du pays. Dans la vallée du 
fleuve Sénégal, les aménagements hydro-agricoles favorisent l’intensification des cultures 
maraîchères irriguées ainsi que le développement de vergers d’agrumes et de manguiers. Le bassin 
arachidier s’oriente vers une diversification accrue, marquée par l’introduction de spéculations 
horticoles saisonnières et de vergers, en réponse à la fragilité du modèle monocultural centré sur les 
céréales et l’arachide. Dans la zone agrosylvopastorale, le maraîchage et l’arboriculture se 
structurent progressivement autour des forages, des périmètres collectifs et des zones humides 
aménagées. La zone orientale dispose d’un potentiel horticole encore peu valorisé, freiné par les 
contraintes hydriques, l’enclavement des territoires et le manque d’infrastructures de stockage et de 
transport. 
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Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La mise en œuvre des activités horticoles repose sur la disponibilité des intrants, ainsi que sur l’accès 
à la terre et à l’eau. Les principaux intrants — semences, plants fruitiers, fertilisants, matériel 
d’irrigation et outils — sont globalement accessibles sur les marchés locaux et régionaux, même si 
leur disponibilité varie selon les zones. Dans le maraîchage, les semences sont généralement 
présentes sur les marchés, mais l’accès à des semences améliorées et certifiées demeure plus 
restreint. La reproduction végétative offre, en revanche, une certaine autonomie aux producteurs 
pour les plantes aromatiques et médicinales. En arboriculture, la production de matériel végétal 
repose principalement sur les pépinières publiques et privées, assez bien implantées à l’échelle 
nationale malgré des capacités variables. Les fertilisants chimiques restent les plus utilisés par les 
producteurs, tandis que les produits organiques (compost, fumier), connaissent une diffusion 
progressive. Le foncier horticole, souvent limité, reste soumis à une forte pression, en particulier 
dans les zones périurbaines où l’urbanisation réduit les superficies exploitables. L’eau d’irrigation 
constitue également un facteur déterminant pour la réussite des productions horticoles. Les 
périmètres de la vallée du fleuve Sénégal bénéficient d’un accès régulier et maîtrisé aux ressources 
hydriques grâce aux aménagements hydro-agricoles, tandis que les trois autres zones dépendent 
principalement de forages, de mares ou de puits dont la disponibilité varie selon les saisons et les 
conditions locales. Les équipements d’irrigation, tels que les motopompes, les systèmes de goutte-
à-goutte ou les kits solaires, sont désormais plus présents sur le marché et tendent à se diffuser 
progressivement au sein des exploitations familiales. Dans de nombreuses localités, les pépinières 
communautaires, les périmètres horticoles partagés et la gestion collective des forages ou des 
réseaux d’irrigation constituent des leviers essentiels pour le développement de l’horticulture et la 
sécurisation de la production. 

L’environnement économique du secteur horticole est globalement favorable. La demande 
nationale, soutenue par l’expansion urbaine, reste forte pour les légumes et fruits frais et 
transformés, tandis que certaines filières — notamment la mangue, l’anacarde et les agrumes — 
bénéficient d’opportunités d’exportation vers les marchés sous-régionaux et européens37. Les 
plantes médicinales et aromatiques sont portées par la demande croissante des secteurs 
cosmétique, culinaire et thérapeutique. Les programmes agricoles mises en œuvre par le MASAE et 
son réseau de partenaires (PTF, ONG spécialisées, organisations de producteurs, instituts de 
recherche) contribuent à renforcer les capacités techniques, à structurer les circuits de 
commercialisation et à promouvoir des pôles horticoles. Une douzaine de centres de formation 
horticoles et les structures d’appui technique, tels que la Direction de l’Horticulture, l’ANCAR, les 
DRDR ou les champs-écoles paysans, assurent la diffusion de bonnes pratiques et 
l’accompagnement des producteurs, mais leurs moyens d’intervention demeurent souvent limités, 
notamment dans les zones enclavées. De manière générale, les infrastructures de soutien — routes 
rurales, marchés de gros, plateformes logistiques, ou unités de conditionnement — restent 
inégalement réparties sur le territoire, concentrées autour des bassins horticoles des Niayes et de 
Casamance. Le manque d’infrastructures de conservation et de transformation continue 
d’engendrer d’importantes pertes post-récolte, notamment pour les produits périssables, et limite la 

 
37 L’exportation s’appuie sur une quarantaine d’entreprises, dont certaines intégrées verticalement 
(plantations, stations de conditionnement, chambres froides). Des acteurs comme Cayor Fruits, SAFINA, 
SEPAM ou Blue Skies jouent un rôle moteur, avec environ 50 % des volumes vendus à l’international. 
Source : “Decent work in te horticultural supply chain in Senegal “, MEYS/CNV international, Octobre 
2024 
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possibilité de réguler l’offre selon les saisons (les pertes de produits agricoles peuvent atteindre 
jusqu’à 30% dans certaines zones). La filière de niche du bio présente un marché porteur, mais 
demeure peu structurée, avec des besoins importants en matière de normalisation, de certification 
de la qualité et de renforcement des capacités techniques des producteurs. Enfin, l’accès au 
financement demeure une contrainte majeure pour les petits producteurs horticoles, qui éprouvent 
des difficultés à obtenir un crédit agricole ou à accéder aux IMF.  

Le maraîchage et l’arboriculture nécessitent des investissements initiaux relativement importants, 
liés notamment à l’achat de plants, à la protection des cultures et à l’installation de systèmes 
d’irrigation. Ces coûts d’entrée, élevés pour les ménages disposant de peu de capital, peuvent 
constituer un frein à l’adoption, en particulier pour les spéculations arboricoles qui exigent un délai 
de plusieurs années avant l’entrée en production. À l’inverse, les cultures maraîchères à cycle court 
— telles que la tomate, l’oignon ou le chou — présentent des retours sur investissement rapides, 
généralement en quelques cycles de production, ce qui les rend plus accessibles et attractives pour 
les petits producteurs. Les plantes à haute valeur ajoutée (aromatiques, médicinales ou floricoles) 
se distinguent par des coûts d’entrée faibles et une rentabilité particulièrement rapide.  

Critère 2 : Résilience climatique 

L’horticulture contribue à réduire la pression sur les ressources naturelles grâce à la diversification 
des productions. Lorsqu’elle est conduite selon une approche agroécologique, elle présente un 
impact écologique élevé, en favorisant la restauration des sols et la régénération des écosystèmes. 
L’intégration de pratiques telles que le compostage, la fertilisation organique, les rotations culturales 
et les associations de cultures — par exemple entre légumes et plantes aromatiques à effet répulsif 
— améliore la structure et la fertilité des sols tout en limitant le recours aux engrais et aux pesticides 
chimiques. Ces pratiques contribuent également à maintenir une biodiversité fonctionnelle, 
notamment grâce à la présence de la faune auxiliaire (pollinisateurs, coccinelles, insectes, etc.). Les 
vergers et les haies fruitières sont particulièrement bénéfiques pour la protection contre l’érosion, la 
création d’habitats naturels et la séquestration du carbone. À l’inverse, lorsque l’horticulture est 
pratiquée sans démarche agroécologique, l’usage excessif d’intrants chimiques, la surexploitation 
des nappes phréatiques ou l’absence de rotation culturale peuvent entraîner la dégradation des sols, 
la pollution de l’eau et la perte de biodiversité. 

Le secteur horticole demeure fortement exposé aux aléas climatiques. Les cultures maraîchères, 
sensibles aux variations de température, aux vents secs et aux épisodes de sécheresse, subissent 
souvent des pertes importantes en cas d’irrégularité des pluies ou d’insuffisance d’irrigation. Les 
vergers, bien que plus résilients grâce à leurs systèmes racinaires profonds, peuvent également voir 
leur floraison et leur fructification perturbées par les vagues de chaleur ou les stress hydriques 
prolongés. Pour faire face à ces défis, plusieurs innovations peuvent être mobilisées afin de renforcer 
la capacité d’adaptation des systèmes horticoles : irrigation localisée, pompes solaires, filets 
d’ombrage, variétés tolérantes à la chaleur, etc. 

L’horticulture présente des atouts majeurs en termes de diversification des activités agricoles. La 
diversité des cycles de production, l’intégration possible des cultures dans des systèmes mixtes 
agriculture-élevage et la valorisation des sous-produits (compost, huiles essentielles, fruits séchés) 
contribuent à stabiliser les revenus et à réduire la dépendance à une seule activité économique. En 
outre, une part importante de la production horticole est écoulée sur les marchés contrairement à 
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d’autres spéculations38. Les cultures à cycle court notamment offrent une grande flexibilité : elles 
peuvent être implantées rapidement après une pluie ou durant de courtes fenêtres climatiques et 
permettent plusieurs récoltes par an. Elles constituent un complément stratégique aux cultures 
pluviales traditionnelles, lorsqu’elles sont établies en contre-saison. Enfin, d’autres spéculations — 
plantes aromatiques, médicinales et floricoles — ouvrent de nouvelles perspectives de 
spécialisation et de création de valeur ajoutée. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Le maraîchage repose sur un savoir-faire assez largement diffusé au sein des communautés rurales 
et périurbaines. Les techniques de base — semis, repiquage, irrigation, entretien et récolte — sont 
généralement bien maîtrisées, mais peuvent être consolidées à travers des initiations techniques. 
Ces dernières peuvent intégrer des innovations telles que le paillage, la fertilisation organique ou la 
micro-irrigation, ainsi que des informations sur la maîtrise des cycles de production (rotation des 
cultures, gestion de la fertilité des sols, utilisation rationnelle de l’eau). L’arboriculture, quant à elle, 
requiert des compétences plus spécifiques, notamment en matière de greffage, de taille et de 
conduite des vergers, et nécessite des formations courtes. La réalisation de démonstrations de 
terrain, en particulier dans les champs-écoles paysans, s’avère particulièrement efficace pour 
favoriser l’appropriation et la diffusion de ces pratiques par les producteurs. 

L’horticulture — en particulier le maraîchage et la culture de plantes à haute valeur ajoutée — 
constitue un levier majeur d’autonomisation économique pour les femmes, qui y jouent un rôle 
central dans la production, la transformation et la commercialisation locale. Cette activité s’intègre 
généralement bien à leurs autres responsabilités domestiques et productives, notamment 
lorsqu’elle est pratiquée à proximité des habitations ou dans des périmètres collectifs. Plusieurs 
innovations permettent d’alléger la charge de travail liée à l’arrosage et au désherbage, souvent 
assumée par les femmes : la micro-irrigation, le paillage, l’utilisation de compost organique, etc. Ces 
techniques améliorent l’efficacité du travail et réduisent la pénibilité physique. Néanmoins, de 
nombreuses contraintes persistent dans l’accès des femmes aux ressources productives — terre, 
eau, intrants — ainsi qu’au crédit, limitant leur capacité à investir durablement et à accroître la 
rentabilité de leurs activités horticoles.  

L’horticulture s’inscrit dans la continuité des pratiques agricoles traditionnelles et bénéficie d’une 
bonne acceptation sociale et culturelle. Les cultures maraîchères sont souvent perçues comme 
complémentaires à d’autres activités productives — notamment l’élevage et les cultures vivrières —
, ce qui facilite leur intégration au sein des ménages et des communautés. L’arboriculture, quant à 
elle, constitue un investissement productif à plus long terme, contribuant à la valorisation durable 
des paysages. Certains arbres fruitiers — tels que le baobab, le ditakh ou le madd — sont dotés d’une 
forte valeur culturelle et symbolique.  Les cultures de plantes aromatiques et médicinales bénéficient 
également d’une forte acceptabilité, car elles prolongent des savoirs traditionnels liés à la 
pharmacopée locale et à l’usage des plantes dans la santé et l’alimentation. Enfin, les innovations 
techniques sont généralement bien accueillies dès lors qu’elles ont démontré leur efficacité 
économique et agronomique. 

4.2  Agroforesterie 

 
38 Selon l’Enquête Agricole Annuelle (EAA) 2023, près de 62 % de la production maraîchère est vendue sur 
les marchés, tandis que le reste est destiné à l’autoconsommation. Cette répartition met en évidence le 
double rôle du maraîchage sur les revenus monétaires et la sécurité alimentaire. 
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Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique 

Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle 

Compétences Autonomisation des 
femmes 

Adéquation 
culturelle 

L’agroforesterie désigne un ensemble de systèmes de production, qui associent, sur une même 
surface, la présence d’espèces ligneuses pérennes (arbres, arbustes, etc.) avec des activités 
agricoles et/ou pastorales. Elle se pratique à l’échelle d’une parcelle cultivée par un ménage ou un 
groupement de ménages, mais également à des échelles plus larges comme sur les zones de 
parcours pastoraux ou les bassins versants.  L’introduction de l’arbre dans les espaces de production 
agricole s’inscrit dans une logique d’intégration : les arbres ne sont pas isolés de l’activité agricole, 
mais volontairement incorporés aux cultures, à l’élevage ou aux deux simultanément.   

Au Sénégal, on distingue trois grands systèmes agroforestiers.  

- Le système agro-sylvicole associe arbres et cultures agricoles à travers des dispositifs tels 
que les parcs agroforestiers, les cultures en couloir ou encore les potagers arborés.  

- Le système sylvopastoral combine arbres et pâturages pour l’élevage, notamment dans les 
zones de parcours et autour des points d’eau.  

- Enfin, le système agrosylvopastoral intègre conjointement arbres, cultures et élevage dans 
une même unité de production, à l’image des jardins de cases multifonctionnels, où 
coexistent fruitiers, cultures vivrières et élevage. 

Ces systèmes reposent sur un ensemble de pratiques variées mises en œuvre dans les quatre zones 
agroécologiques. Ils offrent de multiples bénéfices — sociaux, écologiques et économiques — et sont 
particulièrement bien adaptés aux petits producteurs. 

Tableau 11 11 : Principales pratiques agroforestières 

Parcs agroforestiers 
traditionnels 

Les parcs agroforestiers reposent sur le maintien volontaire d’arbres 
utiles au sein des champs cultivés. Au Sénégal, on retrouve des espèces 
emblématiques comme le Faidherbia albida, le baobab, le néré ou le 
karité. Ces arbres sont conservés pour leurs fonctions multiples 
(ombrage, fertilité, production alimentaire ou médicinale) et structurent 
depuis longtemps les systèmes de culture dans le Bassin arachidier et 
les zones agropastorales. 

Potagers arborés  Les potagers arborés associent des arbres fruitiers (manguier, papayer, 
citronnier, goyavier) à des cultures maraîchères et vivrières (tomate, 
oignon, gombo, niébé). Ils se développent généralement à proximité des 
points d’eau, en particulier dans les vallées et zones périurbaines. Ce 
type de système combine production vivrière, diversification 
alimentaire et possibilité de commercialisation locale, tout en intégrant 
des espèces ligneuses qui améliorent la structure des parcelles. 

Jardins de cases 
multisectorielles  

Implantés autour des habitations, les jardins de cases combinent 
arbres fruitiers, cultures maraîchères et petit élevage. Ils permettent de 
diversifier la production sur de petites surfaces et de renforcer 
l’autosuffisance alimentaire des ménages. Ces systèmes, répandus 
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dans les zones rurales et périurbaines, s’appuient sur la proximité des 
habitations pour assurer un suivi et un entretien régulier. 

Cultures en couloir et 
intercalaires 

Les cultures en couloir associent des rangées d’arbres ou d’arbustes 
fixateurs d’azote (ex. Faidherbia albida) plantées en parallèle, entre 
lesquelles sont cultivées des cultures vivrières. Cette organisation 
spatiale permet une meilleure gestion de l’espace, une utilisation 
optimale de la lumière et de l’eau, et une valorisation complémentaire 
des ressources disponibles. 

Systèmes 
sylvopastoraux  

Ces systèmes associent arbres et pâturages, en particulier dans les 
zones de parcours pastoraux. Les arbres fournissent de l’ombrage et du 
fourrage (feuilles, gousses, fruits) pour le bétail, notamment en saison 
sèche. Ce mode d’intégration est particulièrement adapté au Ferlo, où 
les espèces ligneuses jouent un rôle central dans l’alimentation animale 
et la stabilisation des parcours. 

Mises en défens  La mise en défens consiste à protéger temporairement ou durablement 
certaines zones de pâturages ou de champs pour favoriser la 
régénération naturelle des ligneux et des herbacées. Cette pratique 
collective est utilisée dans les zones agropastorales et pastorales afin 
de reconstituer progressivement le couvert végétal et de restaurer la 
productivité des terres dégradées. 

Régénération naturelle 
assistée (RNA) 

La RNA consiste à protéger et entretenir les rejets naturels d’arbres et 
d’arbustes présents dans les champs ou les pâturages. Elle repose sur 
la sélection, l’élagage et la gestion de jeunes pousses spontanées, qui 
sont préservées au lieu d’être arrachées. Cette pratique, largement 
utilisée dans le Ferlo et le Bassin arachidier, permet de reconstituer 
progressivement le couvert arboré à moindre coût et sans plantations 
massives. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

L’agroforesterie repose en grande partie sur des ressources naturelles et des intrants disponibles 
localement, ce qui en fait une opportunité globalement accessible pour les producteurs vulnérables. 
Les techniques traditionnelles telles que la RNA, la mise en défens ou la préservation des parcs 
arborés s’appuient principalement sur les dynamiques naturelles de régénération des espèces 
ligneuses et ne nécessitent pas d’investissements importants en matériel et en intrants externes. 
Cependant, plusieurs contraintes limitent l’adoption et la pérennité des pratiques agroforestières. 
L’accès limité et incertain à l’eau conditionne directement la survie des plants et réduit le potentiel de 
certaines pratiques dans les zones arides. De même, l’insécurité foncière freine les investissements 
de long terme nécessaires à l’intégration des arbres dans les systèmes de production. Certaines 
pratiques nécessitent par ailleurs un accès à du matériel végétal de qualité (semences, boutures, 
plants) et à des équipements adaptés (outils de plantation, systèmes d’irrigation, petits matériels 
mécaniques), qui restent difficiles à se procurer, en particulier dans les zones reculées. La mise en 
place de dispositifs de protection pour limiter la divagation animale constitue également un prérequis 
essentiel39. La plupart des configurations agroforestières requièrent un degré de mobilisation 
collective élevé afin de sécuriser l’accès à la terre et à l’eau, planifier la gestion des zones protégées 
(mise en défens, boisements communautaires, jardins partagés, etc.) et organiser de manière 
équitable le partage des bénéfices.  

 
39 La divagation animale constitue un obstacle récurrent à la survie des jeunes plants, en particulier dans 
les zones à forte densité pastorale. 
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L’agroforesterie bénéficie d’un environnement institutionnel particulièrement favorable au Sénégal. 
Considérée depuis plusieurs décennies comme une priorité des politiques agricoles et climatiques, 
elle est intégrée dans les principaux documents stratégiques nationaux, tels que la Contribution 
Déterminée au niveau National (CDN, 2016) et le Programme-pays du Fonds Vert pour le Climat 
(2018). Plus récemment, le Plan National d’Adaptation (PNA) l’a consacrée comme un levier central 
de l’action climatique dans le secteur agricole. Sur le terrain, cette orientation politique s’est traduite 
par une multiplication des projets de recherche et de développement, notamment au cours des dix 
dernières années40. Plusieurs institutions nationales et internationales — telles que la Grande 
Muraille Verte (GMV), l’ISRA, le CIFOR-ICRAF et la FAO — ont largement contribué à expérimenter, 
adapter et documenter les pratiques agroforestières dans divers contextes écologiques et socio-
économiques. Les services d’appui nationaux (ANCAR, DRDR), le réseau des Champs Écoles Paysans 
(CEP) et de nombreuses ONG spécialisées jouent également un rôle important dans la diffusion de 
ces pratiques. Toutefois, malgré leur contribution réelle, ces dispositifs restent encore insuffisants 
pour accompagner une adoption à grande échelle, faute de moyens humains, financiers et 
techniques adaptées. À cela s’ajoutent d’autres contraintes persistantes, telles que l’accès limité aux 
financements pour les petits producteurs et le manque d’infrastructures de proximité, en particulier 
de pépinières villageoises et de centres de formation, qui freinent la généralisation des approches 
agroforestières. 

L’agroforesterie présente un ratio-bénéfice favorable à moyen et long terme. Elle implique des 
investissements initiaux variables selon les systèmes de production. Dans certains cas, ces coûts 
restent limités (par exemple pour la régénération naturelle assistée ou la mise en défens), mais ils 
peuvent être nettement plus élevés pour les plantations nécessitant la préparation des parcelles, 
l’achat de plants, la plantation, l’entretien régulier des jeunes arbres et leur protection contre la 
divagation animale. Pour les ménages vulnérables, ces dépenses constituent une barrière 
importante à l’adoption. Les bénéfices économiques apparaissent généralement sur le long terme : 
la durée de retour sur investissement est souvent longue, car les arbres mettent plusieurs années à 
produire des effets significatifs sur la fertilité des sols ou à générer des produits commercialisables. 
Ce décalage temporel limite l’attrait immédiat de l’agroforesterie, malgré son potentiel de rentabilité 
à terme. 

Critère 2 : Résilience climatique 

Les systèmes agroforestiers jouent un rôle central dans le renforcement de la résilience des terres 
agricoles, en combinant des fonctions biologiques, climatiques et productives. L’intégration des 
arbres aux cultures et/ou aux pâturages contribue à améliorer la structure des sols, à stimuler 
l’activité biologique, notamment celle des micro-organismes bénéfiques (bactéries, champignons), 
et à restaurer le bon fonctionnement des écosystèmes. Cette dynamique favorise la création 
d’habitats propices à la biodiversité (insectes pollinisateurs, oiseaux, petits mammifères). Elle 
contribue également à réduire le recours aux amendements externes, notamment chimiques, grâce 
à l’enrichissement naturel des sols.  

L’agroforesterie offre par ailleurs de nombreux services écosystémiques essentiels pour faire face au 
changement climatique. Grâce à leur réseau racinaire profond, les arbres permettent de conserver 
l’humidité des sols en période de sécheresse et de faciliter l’infiltration de l’eau lors des fortes pluies, 
réduisant ainsi les risques de stagnation et d’inondation. Ils jouent également un rôle clé dans la 
protection des terres contre l’érosion, qu’elle soit hydrique ou éolienne. En outre, les arbres agissent 

 
40 Les projets agroforestiers concernent l’ensemble du territoire national avec 44% d’entre eux identifiés 
dans le bassin arachidier. Note technique « pratiques agroforestières à haut potentiel pour l’adaptation 
au changement climatique dans les systèmes agricoles au Sénégal », FAO, Octobre 2022 
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comme de véritables régulateurs thermiques naturels : par leur ombrage et leur évapotranspiration, 
ils atténuent l’échauffement des sols et des cultures, notamment pendant les vagues de fortes 
chaleurs. Ces services écologiques présentent également des bénéfices directs pour la santé 
humaine, en limitant l’exposition des populations aux températures extrêmes, en particulier pour les 
enfants, les personnes âgées et les autres groupes vulnérables.  

Au sein d’une même parcelle ou d’un même paysage, la diversification des productions permet 
d’élargir les sources de revenus des cultivateurs grâce à des produits complémentaires telles que les 
fruits, le bois de chauffe, le fourrage ou encore les produits forestiers non ligneux (gomme, miel, 
graines, etc.). Cette diversité contribue à sécuriser les moyens de subsistance et les revenus, 
notamment en cas de mauvaises récoltes, de chocs climatiques ou de fluctuations des prix sur les 
marchés agricoles. Elle ouvre aussi la voie à la transformation agricole pour la valorisation de ces 
produits.  

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

La mise en œuvre de pratiques agroforestières nécessite un niveau de compétence variable selon les 
systèmes et techniques mobilisés. Les pratiques traditionnelles comme la RNA, la mise en défens ou 
la préservation des parcs arborés sont généralement intuitives et peu techniques, et peuvent être 
adoptées après une simple initiation. En revanche, l’implantation de cultures intercalaires avec des 
espèces ligneuses ou la création de potagers arborés implique une meilleure maîtrise des itinéraires 
techniques, depuis la sélection du matériel végétal jusqu’à la gestion des interactions entre espèces. 
Ce type de techniques nécessite souvent une formation de courte durée, notamment dans le cadre 
des champs-écoles paysans. Enfin, les systèmes les plus intégrés, notamment agrosylvopastoraux, 
requièrent un niveau de technicité plus élevé. Leur mise en œuvre suppose une bonne 
compréhension des dynamiques agroécologiques, de la gestion des ressources partagées, ainsi 
qu’une planification fine des rotations et des usages. Ces systèmes nécessitent une formation 
approfondie et un accompagnement technique régulier.  

L’agroforesterie présente un potentiel important d’inclusion économique pour les femmes, en 
particulier à travers les systèmes de type jardins de case ou potagers arborés, qui permettent une 
gestion familiale de parcelles diversifiées à proximité des habitations. Ces systèmes s’intègrent 
relativement bien dans les charges domestiques et productives des femmes, notamment lorsqu’ils 
sont associés à des cultures vivrières, des fruits ou des produits transformables localement. 
Certaines pratiques (paillage, RNA, valorisation des produits non ligneux) peuvent même alléger 
certaines tâches agricoles, en réduisant le besoin de désherbage ou de collecte de bois de chauffe. 
Toutefois, l’accès à la terre, à la formation technique et aux intrants reste plus limité pour les femmes, 
ce qui peut freiner leur implication dans des systèmes plus complexes ou extensifs.  

L’agroforesterie bénéficie d’un fort ancrage dans les savoirs locaux et les pratiques agricoles 
traditionnelles au Sénégal, en particulier à travers les parcs agroforestiers, les mises en défens ou la 
gestion coutumière des ressources ligneuses. Selon le MASAE, elle est pratiquée par environ 40% des 
ménages agricoles, avec toutefois de fortes disparités régionales41. Dans de nombreuses zones, les 

 
41 Dans les zones agroécologiques couvertes par l’étude, l’agroforesterie est particulièrement développée 
dans les régions de Kaffrine, Kaolack et Tambacounda où elle est pratiquée par près de 60% des ménages 
ruraux. Elle est moins répandue dans les régions Diourbel, Thiès et Louga (environ 30% des ménages 
agricoles) et surtout dans les régions de Kédougou, Matam et Saint-Louis où elle concerne moins de 12% 
des ménages agricoles. Hors du périmètre de l’étude, l’agroforesterie est dominante dans certaines 
régions de Casamance (82% et 67% des ménages agricoles de Sédhiou et de Kolda) et inexistante à Dakar 
(DAPSA/EAA 2022/2023). 
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producteurs reconnaissent la valeur écologique et productive des arbres, ce qui facilite l’acceptation 
des pratiques agroforestières, y compris l’introduction d’approches plus modernes comme les 
cultures intercalaires ou la plantation d’espèces fixatrices d’azote. Toutefois, la concertation 
communautaire en amont, le respect des savoirs paysans et la prise en compte des dynamiques 
sociales et foncières locales restent des conditions essentielles pour assurer une adoption durable 
et équitable de ces systèmes. 

4.3  Produits forestiers non ligneux  

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique 

Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle 

Compétences 
Autonomisation des 

femmes 
Adéquation 

culturelle 

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) regroupent l’ensemble des ressources végétales et 
animales issues des forêts, des savanes et des zones de brousse, à l’exclusion du bois d’œuvre et du 
bois-énergie. Ils incluent une grande diversité de produits : fruits (ditakh, madd, jujube, pain de singe), 
feuilles (baobab, moringa), graines et noix (néré, karité), gommes et résines (gomme arabique, 
encens), plantes médicinales, mais aussi des produits de la faune comme le miel, la cire, les chenilles 
comestibles ou les peaux. Ces ressources occupent une place centrale dans les moyens de 
subsistance des populations vulnérables, en contribuant à l’alimentation, aux soins de santé 
traditionnels, et à la génération de revenus complémentaires. Elles sont également mobilisées dans 
l’artisanat, par exemple avec la vannerie à base de fibre végétale ou la production de colorants 
naturels. Dans les zones pastorales, ils jouent également un rôle déterminant en fournissant du 
fourrage pour le bétail et en constituant la base de certaines productions, notamment les gommes. 
Certaines filières, comme avec la gomme arabique, le beurre de karité ou la poudre de baobab, 
dépassent largement le cadre local et sont intégrées aux marchés nationaux et internationaux.  

Tableau 1212 : Principaux produits forestiers non ligneux au Sénégal (selon la classification de la 
politique forestière) 

Type de produits Produits et utilisations 
Produits principaux (consommés 
régulièrement, disponibles toute l’année) 

Pain de singe (bouye), Tamarin (dakhar), Huile 
de palme (tiir), Sidem (Ziziphus mauritiana), 
Dankh (Detarium microcarpum), Kinkeliba 
(Combretum micrantum), Gomme karaya 
(mbepp)  
 
→ utilisés pour l’alimentation (jus, condiments, 
cuisine), la pharmacopée (infusions, 
traitements traditionnels) et l’industrie 
(cosmétique, usages divers). 

Produits secondaires saisonniers 
(consommés en période de récolte) 

Maad (Saba senegalensis), Pomme d’acajou 
(Anacardium occidentale), Oul (Parkia 
biglobosa), New (Parinari macrophylla), etc.  
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→ consommés comme fruits saisonniers, 
transformés en jus ou condiments, et 
commercialisés localement ou à l’export (ex. 
noix de cajou). 

Produits spécifiques (consommés par une 
population ciblée, rarement vendus sur le 
marché) 

Vin de palme, Huile de Touloucouna (Carapa 
procera), Éponges végétales et Produits de 
vannerie (Borassus aethiopum)  
 
→ destinés à des usages ciblés : boissons 
locales, soins médicinaux et cosmétiques, 
hygiène domestique et artisanat. 

Produits de la faune sauvage et 
ichtyologique 

Viande de brousse, poissons, peaux, cornes, 
sabots, plumes  
 
→ utilisés pour l’alimentation, l’artisanat, la 
pharmacopée et les pratiques rituelles ou 
culturelles. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La disponibilité des PFNL repose principalement sur la présence naturelle et spontanée des arbres et 
arbustes. Bien qu’ils soient présents sur l’ensemble du territoire, leur abondance varie fortement 
selon les zones agroécologiques et les années (la production de PFNL peut varier du simple au double 
selon les années). Ils sont particulièrement concentrés dans les régions forestières et de savane, 
notamment en Casamance, à Tambacounda et à Kédougou, où la biodiversité demeure 
particulièrement riche. Cependant, les tendances observées42 relèvent une diminution progressive 
des volumes disponibles, sous l’effet combiné de pressions environnementales, climatiques et 
anthropiques. Des phénomènes comme la déforestation et la dégradation des sols compromettent 
la régénération naturelle des espèces, tandis que la surexploitation des ressources et certaines 
pratiques inadaptées — comme la collecte prématurée des fruits — accentuent encore cette 
pression. Par ailleurs, la dégradation ou le vieillissement de certaines formations forestières entraîne 
une diminution de la disponibilité des produits, tant en qualité qu’en quantité, et rend nécessaire la 
mise en œuvre d’actions de restauration et de renouvellement des peuplements. Dans ce contexte, 
la mobilisation communautaire joue un rôle déterminant, non seulement pour assurer une gestion 
équilibrée et durable des ressources, mais aussi pour encadrer et organiser leur exploitation à travers 
l’adoption de techniques appropriées. Elle constitue également un levier essentiel pour appuyer les 
initiatives de restauration forestière et promouvoir le développement d’activités de transformation 
des PFNL. 

Le cadre institutionnel sénégalais reconnaît l’importance des PFNL. La Politique forestière (2005-
2025) les inscrit parmi les ressources à valoriser durablement, tandis que le Code forestier (2018) 
garantit aux populations riveraines des droits d’usage à des fins alimentaires et médicinales. De plus, 
des initiatives comme la Grande Muraille Verte (GMV) promeuvent leur exploitation durable comme 
levier de restauration des terres, de lutte contre la désertification et de création d’emplois verts. Ce 
potentiel est renforcé par une demande soutenue, tant au niveau national qu’international, pour des 
produits naturels et transformés comme la poudre de baobab, le beurre de karité ou la gomme 

 
42 La production globale des PFNL reste difficile à quantifier, car une part importante est destinée à 
l’autoconsommation et échappe aux appareils statistiques officiels. 
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arabique. Malgré ces atouts et l’encadrement de l’exploitation commerciale pour certains produits43, 
la filière demeure largement informelle et s’organise principalement sur des circuits traditionnels44. 
Ce fonctionnement, associé à des techniques de récolte souvent inadaptées et à un manque 
d’infrastructures de transformation et de conservation, entraîne d’importantes pertes post-récolte et 
limite fortement la valeur ajoutée. À cela s’ajoute le manque de certifications, notamment biologiques 
ou équitables, qui freine l’accès aux marchés les plus porteurs. 

Sur le plan économique, les investissements initiaux liés à la collecte restent généralement limités à 
l’acquisition de matériels rudimentaires (sacs, paniers, outils de coupe), et les retours sur 
investissements apparaissent globalement favorables. Les marges sont plus significatives lors de la 
transformation : la poudre de baobab conditionnée, l’huile de karité ou le miel en pots standardisés 
se vendent à des prix nettement supérieurs aux produits bruts. Le retour sur investissement est donc 
important et rapide, mais reste conditionné à la capacité des producteurs à s’équiper et à atteindre 
des marchés formels. 

Critère 2 : Résilience climatique 

L’exploitation durable des PFNL contribue directement à la préservation des écosystèmes forestiers. 
Les espèces ligneuses concernées jouent un rôle essentiel dans la stabilisation des sols, la réduction 
de l’érosion et le maintien de la biodiversité. Le baobab et le gao (Faidherbia albida) enrichissent par 
exemple les sols en nutriments, tandis que les acacias producteurs de gomme (Acacia senegal, 
Acacia seyal) fixent l’azote et favorisent la restauration des terres dégradées. Associées aux 
pratiques de régénération naturelle assistée (RNA), la collecte et la valorisation des PFNL permettent 
ainsi de combiner régénération écologique et bénéfices économiques. Cependant, sans 
mécanismes de gestion durable, la surexploitation de certaines espèces risque d’entraîner leur 
raréfaction, une baisse durable de la productivité et des déséquilibres écologiques.  

De nombreuses espèces productrices de PFNL sont résistantes à la sécheresse et continuent de 
fructifier dans des conditions climatiques difficiles. Le Balanites aegyptiaca, ou dattier du désert, 
peut par exemple survivre jusqu’à deux années sans précipitations. Le baobab (Adansonia digitata), 
le moringa (Moringa oleifera) ou le néré (Parkia biglobosa) conservent également une capacité de 
production après plusieurs années de déficit pluviométrique. Cette résilience biologique fait de 
certains PFNL une ressource stratégique dans un contexte de variabilité accrue des pluies et 
d’incertitude climatique. À l’inverse, d’autres PFNL se révèlent beaucoup plus sensibles aux 
variations climatiques. Le Vitellaria paradoxa (karité) et le Saba senegalensis (madd) dépendent de la 
régularité des précipitations, ce qui rend leur production plus aléatoire. Certaines espèces 
herbacées sont particulièrement exposées aux feux de brousse et à la dégradation des sols. Le 
Detarium senegalense (ditakh), dont des peuplements vieillissants peinent à se régénérer 
naturellement, illustre également les risques de raréfaction liés à la combinaison du changement 
climatique et des pressions anthropiques. 

 
43 Le Code forestier et ses textes d’application définissent un système de redevances et de quotas pour 
certains produits (gomme arabique, gomme mbepp, bambou, gibier, etc.) 
44 La Politique forestière indique que la filière s’articule autour de trois principaux acteurs : les 
producteurs, qui assurent la cueillette, les collecteurs (banabanas), qui achètent les produits à bas prix 
dans les villages, et les grossistes ou détaillants, qui les distribuent sur les marchés. Une grande partie 
des produits sont vendus à travers le réseau de marchés hebdomadaires (loumas) qui relèvent du 
commerce informel.  
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Au-delà de leur rôle écologique, les PFNL représentent une voie importante de diversification des 
revenus hors des cycles agricoles. L’apiculture45, la cueillette et la vente de fruits sauvages, la 
production d’huiles (karité, Balanites), ainsi que la transformation en produits artisanaux (savons, 
confitures, tisanes, poudres nutritionnelles) offrent aux ménages ruraux des sources de revenus 
complémentaires. Ces activités contribuent à lisser les revenus annuels, à réduire la dépendance 
aux récoltes agricoles et pastorales, et à renforcer la résilience économique des communautés face 
aux chocs climatiques. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

La collecte des PFNL requiert peu de technicité et repose essentiellement sur des gestes simples tels 
que le ramassage des fruits, la récolte de feuilles, la collecte de gomme ou encore l’extraction de miel 
sauvage. En revanche, certaines pratiques plus élaborées, comme l’installation et la gestion de 
ruches, nécessitent des compétences spécifiques. De même, les étapes de transformation exigent 
un savoir-faire particulier : extraction et raffinage des huiles, pressage de noix ou de graines, séchage 
de feuilles ou de fruits. En outre, des compétences en conditionnement et en marketing sont 
indispensables pour passer d’une activité informelle à une activité orientée vers les marchés. Ces 
compétences peuvent être acquises à travers des formations courtes, souvent organisées par des 
projets de développement ou des structures d’appui technique. 

Les femmes sont au cœur de la filière des PFNL. Elles assurent la majorité des activités de collecte, 
de transformation et de vente, par exemple pour le beurre de karité, les feuilles de baobab ou les fruits 
de néré. Cette activité s’adapte relativement bien à leurs contraintes domestiques, car elle peut être 
réalisée à proximité du foyer ou dans un cadre communautaire. Elle constitue un levier majeur 
d’autonomisation : les revenus issus des PFNL sont souvent gérés directement par les femmes et 
utilisés pour l’alimentation, la santé et la scolarisation des enfants.  

Les PFNL sont profondément intégrés dans les cultures locales. Ils font partie des régimes 
alimentaires (bouillies de mil enrichies de poudre de baobab, sauces à base de néré), des 
pharmacopées traditionnelles (infusions, décoctions de racines) et des pratiques sociales et rituelles 
(utilisation des noix de karité, du beurre ou du néré dans les cérémonies). Loin de susciter des 
résistances, leur valorisation contribue au contraire à renforcer la reconnaissance des savoirs 
traditionnels et à consolider les identités locales. Toutefois, cet ancrage tend à s’atténuer en milieu 
urbain, où les habitudes alimentaires et culturelles évoluent rapidement. 

4.4  Transformation des produits agricoles  

Accès aux 
ressources et 
viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle 

Compétences Autonomisation des 
femmes 

Adéquation 
culturelle 

La transformation agricole recouvre l’ensemble des opérations qui visent à valoriser et diversifier les 
produits issus de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de la cueillette, en les rendant plus durables 

 
45 Plus de 93% de la production de miel est issue de la collecte et seulement 7% de l’apiculture. Cette 
production est concentrée essentiellement en Casamance (MASAE/EAA, 2023)  
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et adaptés aux besoins alimentaires et commerciaux. Elle englobe une grande variété de pratiques et 
de produits allant de la mouture des céréales et du pressage de l’arachide à la production de jus, de 
confitures, de produits laitiers ou carnés, sans oublier la valorisation des PFNL ou de produits dérivés 
(cf. tableau suivant). Ces activités reposent sur des savoir-faire traditionnels (mouture manuelle, 
séchage au soleil sur claies, fumage artisanal, etc.) mais peuvent également intégrer des innovations 
techniques (séchoirs solaires, les fumoirs améliorés ou les moulins motorisés).  

La transformation joue un rôle central dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en prolongeant la 
durée de conservation des denrées périssables, en réduisant les pertes post-récolte et en diversifiant 
les régimes alimentaires. Elles constituent également une source majeure de diversification des 
revenus pour les ménages agricoles, en particulier pour les femmes. Par ailleurs, la transformation 
génère de nombreux sous-produits agricoles (tourteau d’arachide, sons et farines basses de céréales, 
graines de coton, mélasse), utilisés comme compléments alimentaires pour le bétail, mais 
également comme intrants pour la fertilisation organique. S’ils sont largement fournis par l’agro-
industrie, ils peuvent aussi être fabriqués et valorisés par les petits producteurs de manière artisanale 
ou semi-industrielle, constituant ainsi un débouché supplémentaire et un appui direct aux systèmes 
agricoles.  

 

 

 

Tableau 1313 : Principaux produits de transformation agricole au Sénégal 

Filières  Produits de transformation 
Céréales (sorgho, 
niébé, maïs, riz)  

Les céréales sont transformées par décorticage, mouture et tamisage 
pour produire des farines, des semoules (thiéré, araw), du couscous ou 
des bouillies. Le maïs et le sorgho peuvent aussi être torréfiés ou 
floconnés, tandis que le riz est étuvé, décortiqué et blanchi pour donner 
du riz blanc calibré et des brisures. Les sous-produits générés, 
notamment les sons et les issues, sont valorisés comme aliments du 
bétail, compléments pour les farines composites ou intrants pour le 
compost. 

Oléagineux et fibre 
(arachide, coton, 
palmier à huile, karité, 
balanites, safoutier, 
etc.)  
 

Les graines sont décortiquées puis grillées, broyées et pressées pour 
produire de l’huile, de la pâte d’arachide, ainsi que des produits sucrés 
(pâtes à tartiner, confiseries). Les galettes de tourteaux (arachide, 
coton) constituent également une ressource importante pour 
l’alimentation animale et l’amendement organique. 

Fruits et légumes Les fruits (mangue, banane, papaye, pastèque, anacarde, orange, 
citrons, etc.) sont valorisés sous forme de jus, nectars, sirops, 
confitures ou purées, et parfois séchés ou réduits en poudre pour 
prolonger leur conservation et diversifier les débouchés. Les légumes 
(tomates, oignons, carottes, légumes-feuilles comme le moringa ou le 
bissap) sont séchés, transformés en sauces ou condiments, ou encore 
préparés par fermentation (pickles, conserves).  

Plantes sucrières 
(canne à sucre, sorgho 

La canne à sucre est pressée pour donner du jus frais ou concentrée en 
sirop, puis transformée en sucre non raffiné (panela, jaggery). La 
mélasse, sous-produit de la cristallisation, est utilisée comme aliment 
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sucrier, palmier rônier, 
patate douce, manioc) 

du bétail, intrant pour composts ou base de fermentation (alcool, 
levures). Le résidu fibreux (bagasse) sert de combustible ou de fourrage. 
Le sorgho sucrier peut être transformé en sirop artisanal. Le palmier 
rônier fournit une sève sucrée (vin de palme, sirop), tandis que la patate 
douce et le manioc permettent de produire des sirops, confitures ou 
amidons transformés en sucres. 

Produits animaux (lait, 
viande, poisson)  

Après filtration et éventuellement pasteurisation, le lait peut être 
transformé en lait caillé, yaourt, fromages frais ou beurre. La viande est 
principalement destinée à la consommation en boucherie, mais on 
observe également quelques initiatives de production de viande 
séchée. Le poisson est transformé par fumage (poisson chat), séchage 
ou salage (guedj, kéthiakh), et parfois broyé en poudre après le salage 
pour être intégré dans certains plats cuisinés (kéthiath, crevette) 

PFNL (baobab, madd, 
jujubier, etc.).  

Les PFNL sont transformés sous différentes formes : poudres, jus, 
sirops, confitures ou condiments. Ils permettent de valoriser les fruits, 
feuilles, graines et gommes issus d’espèces locales comme le baobab, 
le madd, le jujubier ou l’acacia (gomme arabique). 

Produits dérivés 
(savons, cosmétiques, 
bougies, etc.)  

Les huiles et beurres végétaux issus des filières oléagineuses (karité, 
arachide, moringa, neem, balanites, etc.) sont transformés par 
saponification artisanale pour produire des savons solides ou liquides, 
des baumes, des pommades ou des cosmétiques naturels. D’autres 
sous-produits agricoles (cire d’abeille, huiles recyclées, plantes 
aromatiques) servent à la fabrication de bougies ou des produits 
d’entretien.  

 

Accès aux ressources et viabilité économique  

La transformation agricole repose d’abord sur des matières premières locales, issues de la 
production nationale de céréales, d’arachide, de coton, de fruits, de plantes sucrières, de produits 
animaux et de PFNL. Chaque région et zone agroécologique dispose de spécialisations et d’intensités 
variables : dans la vallée du fleuve Sénégal, la transformation se concentre sur le riz étuvé, les 
céréales locales, la canne à sucre et les légumes issus des périmètres irrigués ; le bassin arachidier 
est marqué par une forte tradition de transformation de l’arachide (huile, pâte) et des céréales 
(farines, couscous), tout en se diversifiant progressivement vers les produits horticoles saisonniers et 
les racines comme la patate douce et le manioc ; la zone sylvo-pastorale et le Ferlo se distinguent par 
la transformation des produits laitiers (lait caillé, beurre, fromages) et carnés (boucherie), en lien 
direct avec les systèmes pastoraux ; enfin, la zone orientale présente un potentiel croissant en 
transformation de fruits (mangue, papaye, agrumes, anacarde), de PFNL, et de produits animaux. 
Pour de nombreuses filières, la disponibilité des matières premières varie fortement selon les années, 
en fonction des conditions climatiques, des rendements agricoles et des dynamiques de marché. La 
filière laitière, par exemple, est très dépendante des conditions de pâturage et connaît une forte 
saisonnalité liée aux pluies, tandis que la filière mangue est soumise aux aléas climatiques comme 
les vents secs ou les pluies précoces, qui affectent les rendements et la qualité des fruits. La mise en 
valeur de ces produits s’appuie sur des équipements variables selon les échelles de production. Les 
petites unités de transformation, qu’elles soient artisanales ou semi-industrielles, mobilisent des 
outils souvent importés ou fabriqués dans des zones éloignées : moulins, décortiqueuses, presses à 
huile, séchoirs solaires, étuveuses pour le riz, pasteurisateurs ou barattes pour les produits laitiers. 
Ces équipements, généralement gérés par des groupements ou des coopératives, permettent de 
produire des volumes adaptés aux marchés locaux et d’assurer une qualité sanitaire et commerciale 
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de base. À un niveau plus avancé, les équipements industriels – chambres froides, unités de 
conditionnement standardisées, ensacheuses, systèmes de réfrigération et de conservation – 
ouvrent la voie à des produits mieux valorisés, conformes aux normes de qualité et de traçabilité, et 
destinés aux marchés urbains ou à l’exportation. Leur utilisation reste encore limitée aux entreprises 
structurées et à certaines coopératives.  

L’environnement institutionnel est relativement porteur. La transformation figure parmi les priorités 
de plusieurs stratégies nationales (PNADT, SNSA, PNA-Agriculture, stratégies filières) ainsi que dans 
des programmes de développement tels que le Programme d’Appui à la Transformation Agricole dans 
le cadre du PUDC ou les initiatives avec la FIDA et la FAO, qui visent notamment à moderniser les 
filières et à réduire les pertes post-récolte. Sur le terrain, des structures comme l’ANCAR et les DRDR, 
appuyées par de nombreuses ONG, assurent un accompagnement de proximité à travers la 
formation, le conseil technique et la diffusion des innovations. L’agro-industrie joue également un rôle 
structurant en créant des débouchés stables et en renforçant l’intégration des producteurs aux 
chaînes de valeur. La Laiterie du Berger à Richard-Toll constitue à ce titre un exemple emblématique 
de partenariat entre producteurs locaux et industrie de transformation. La demande croissante, 
stimulée par l’urbanisation et l’évolution des régimes alimentaires, soutient le développement de 
marchés porteurs pour les céréales transformées, les huiles, les jus, les condiments ou les produits 
laitiers. De l’autre côté, certaines filières connaissent des cycles de surproduction — comme la 
mangue, la tomate ou l’oignon dans l’horticulture, ou encore le lait en période de pic de production — 
ce qui rend la transformation particulièrement pertinente pour absorber les excédents et offrir aux 
producteurs de nouveaux débouchés face aux fluctuations des marchés. Néanmoins, la concurrence 
constitue un frein majeur pour certains produits : la filière laitière locale est directement 
concurrencée par les importations massives de poudre de lait, moins coûteuse, ce qui réduit la 
compétitivité des producteurs et limite la valorisation du lait cru national. Des tensions existent aussi 
pour l’huile ou certains jus, face à des produits importés mieux standardisés. Par ailleurs, l’essor des 
activités de transformation dépend fortement de l’accès à l’énergie, en raison de certaines opérations 
énergivores, comme la transformation mécanique des produits céréaliers (décorticage et mouture), 
la production de froid pour le stockage et la conservation (poisson, lait, viande), ou encore les 
opérations de cuisson et de séchage. Ces contraintes sont renforcées par des difficultés logistiques, 
liées notamment au déficit d’équipements de conservation et au mauvais état des routes rurales, 
particulièrement dans la zone orientale. Cela limite la régularité de l’approvisionnement des marchés 
et freine la valorisation durable des productions. 

Le niveau d’investissement dépend à la fois des quantités de production visées et du degré de 
sophistication des procédés. Les techniques artisanales (moulins, pressoirs manuels, barattes à 
beurre, séchoirs solaires de base, etc.) nécessitent des investissements accessibles pour les 
coopératives ou groupements de producteurs. Ils offrent un retour sur investissement rapide grâce à 
la réduction des pertes et à la valorisation des produits sur les marchés locaux. Par exemple, de petits 
moulins à céréales ou des pressoirs manuels peuvent s’acquérir entre 70 000 et 300 000 FCFA, tandis 
que des moulins motorisés plus robustes atteignent environ 500 000 FCFA. Une baratte à beurre 
destinée à la production artisanale ou un séchoir solaire simple pour légumes et poissons tourne 
autour de 250 000 FCFA. À un niveau semi-industriel, les équipements — tels que les étuveuses 
modernes, les séchoirs solaires améliorés de grande capacité, les pasteurisateurs ou encore les 
décortiqueuses et rizeries compactes — impliquent des investissements plus conséquents, 
généralement compris entre 800 000 et 1,5 million FCFA selon la capacité et le type de matériel. Ces 
équipements demandent un temps de retour sur investissement plus long, mais garantissent une 
meilleure qualité des produits et facilitent l’accès à des marchés plus rémunérateurs.  

Résilience climatique  



   
 

 
 
 

77 
 

La transformation agricole a un impact écologique indirect mais significatif. En réduisant les pertes 
post-récolte et en prolongeant la durée de conservation des denrées périssables, elle limite la 
pression sur les terres cultivées et les ressources en eau, car une part plus importante de la 
production est valorisée. Certaines pratiques artisanales reposent sur des matériaux locaux 
biodégradables (claies en bois, paniers en paille, greniers en banco), ce qui contribue à réduire 
l’empreinte environnementale. En revanche, des procédés traditionnels comme le fumage du poisson 
ou la cuisson prolongée au bois entraînent une forte consommation de ressources ligneuses qui 
accroissent la pression sur les forêts et augmentent les émissions de gaz à effet de serre. 
L’introduction de technologies améliorées — séchoirs solaires, fumoirs économes, presses 
mécaniques à faible consommation — permet de réduire ces impacts négatifs et d’inscrire la 
transformation dans une trajectoire plus durable. 

En permettant de conserver les produits des récoltes plus longtemps, la transformation constitue 
l’une des clés de la résilience climatique. Les producteurs peuvent écouler leurs produits même en 
cas de récoltes irrégulières, et la valeur ajoutée compense partiellement les pertes de production 
liées aux sécheresses ou aux pluies excessives. La transformation apporte aussi une réponse 
structurelle aux hausses de température et aux risques sanitaires : par exemple, le séchage réduit la 
contamination par les aflatoxines des céréales et des arachides, la pasteurisation sécurise le lait, et 
le fumage ou le salage permettent de conserver le poisson en limitant les risques microbiologiques. 
Il en va de même avec certains PFNL qui peuvent continuer à être valorisés en période de stress 
climatique (baobab, jujubier, gomme arabique). En outre, la valorisation des résidus de culture 
(tourteaux d’arachide, sons de riz ou de maïs, mélasse) contribue à renforcer la résilience climatique 
en offrant une ressource alimentaire pour le bétail, particulièrement importante durant les périodes 
de soudure. Certains sous-produits peuvent également être utilisés pour la fertilisation organique.  

La transformation favorise fortement la diversification économique. Elle permet de valoriser une large 
gamme de produits agricoles et de créer des débouchés complémentaires à la production primaire : 
farines et couscous à base de céréales, huiles et pâtes d’arachide, jus et confitures de fruits, lait caillé 
et fromages, viande transformée et poisson séché et fumé, ainsi que des poudres et sirops issus des 
PFNL. Cette diversité offre aux ménages la possibilité de répartir les risques, de cibler différents 
marchés (locaux, urbains, régionaux) et de stabiliser leurs revenus au-delà des cycles de production 
brute. Dans le cas des fruits et légumes, par exemple, le séchage, la mise en conserve ou la 
préparation de purées et de sauces permettent d’assurer leur disponibilité hors saison en augmentant 
la valeur marchande des produits. De la même manière, la transformation des PFNL, comme le 
baobab ou le madd en poudres, jus ou sirops, prolonge leur conservation et ouvre de nouveaux 
débouchés commerciaux. 

Faisabilité et niveaux de compétence  

La transformation artisanale mobilise des compétences variables selon les produits et les 
techniques. Les opérations de base — telles que le décorticage, la mouture, le séchage solaire ou la 
fermentation traditionnelle (lait caillé, poisson salé, etc.) — relèvent de savoir-faire largement diffusés 
dans les communautés rurales et ne nécessitent qu’une initiation. En revanche, l’utilisation 
d’équipements semi-industriels (étuveuses modernes, pasteurisateurs, séchoirs solaires améliorés, 
barattes mécaniques, décortiqueuses compactes) requiert un niveau technique plus élevé, 
impliquant une formation courte ainsi qu’un accompagnement pour l’entretien et la gestion collective 
du matériel. Les procédés plus avancés — tels que la conservation par réfrigération, la mise en boîte 
standardisée ou la pasteurisation industrielle — nécessitent une formation approfondie et des 
connaissances en hygiène, normes de qualité et commercialisation. De manière transversale, la 
réussite des activités de transformation suppose des compétences en marketing, en packaging et en 
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communication commerciale, essentielles pour améliorer la visibilité des produits, accéder à de 
nouveaux débouchés et renforcer la compétitivité des producteurs.  

Les femmes assurent la majorité des activités de transformation artisanale, notamment dans les 
filières céréalières, oléagineuses, horticoles et halieutiques. Une exception notable concerne 
toutefois les activités de boucherie, où les hommes sont davantage impliqués. En générant des 
sources de revenus diversifiés et réguliers, les activités de transformation permettent aux femmes de 
renforcer leur rôle décisionnel au sein du ménage et dans les communautés productives. Elles 
s’inscrivent dans les rôles traditionnellement attribués aux femmes, ce qui les rend compatibles avec 
les normes de genre. En outre, les équipements améliorés (moulins motorisés, presses, séchoirs 
solaires) offrent un levier important pour alléger la pénibilité et réduire le temps consacré aux 
opérations, favorisant ainsi une meilleure conciliation entre tâches productives et domestiques. 

La transformation artisanale des produits agricoles est profondément ancrée dans les pratiques 
culturelles et alimentaires sénégalaises. Des procédés comme la préparation du thiéré, la 
fermentation du lait caillé ou le fumage du poisson sont non seulement largement diffusés, mais 
constituent aussi des marqueurs identitaires forts. Leur acceptation sociale est donc élevée, et 
l’introduction d’innovations techniques est généralement bien perçue, car elle accroît la productivité 
et réduit la pénibilité.  
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4.5  Elevage durable  

Accès aux ressources 
et viabilité 

économique 

Intrants et 
équipements 

Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience climatique Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale et 
culturelle 

Compétences 
Autonomisation des 

femmes 
Adéquation 

culturelle 

Avec un cheptel estimé à 3,7 millions de bovins, 7,4 millions d’ovins et 6,2 millions de caprins, 
l’élevage constitue l’un des piliers de l’économie sénégalaise et un levier majeur de la sécurité 
alimentaire nationale. Il contribue à 21,2 % du PIB du secteur primaire et à 3,5 % du PIB national 
(SNSA, 2023), tout en étant pratiqué par près du tiers de la population46. L’élevage assure des revenus 
réguliers, génère de nombreux emplois et fournit une part essentielle de l’alimentation du pays. Pour 
les ménages vulnérables, il représente un vecteur clé de diversification des revenus, à travers la vente 
d’animaux sur pied ou la production de lait, de viande, d’œufs et de sous-produits valorisables tels 
que le fumier, les peaux ou les cuirs. 

Au-delà de sa fonction économique et alimentaire, l’élevage structure la vie rurale : il soutient les 
modes de vie, l’organisation communautaire et la cohésion sociale dans les zones agro-pastorales. Il 
contribue également à renforcer les liens entre espaces ruraux et urbains, en approvisionnant les 
villes en viande et produits laitiers. 

L’élevage de ruminants est présent dans toutes les zones agroécologiques du pays, mais son 
importance varie selon les régions47. Trois grands systèmes structurent le secteur : 

- Le système pastoral extensif (environ 32 % du cheptel), principalement transhumant, domine 
dans la zone sylvo-pastorale et s’étend jusqu’au bassin arachidier et à la zone orientale. Basé 
sur la mobilité des troupeaux, il permet d’équilibrer l’accès aux pâturages et à l’eau, mais 
demeure fortement exposé aux effets du changement climatique et à la pression croissante 
sur les ressources naturelles. 

- Le système agropastoral (environ 67 % du cheptel), concentré dans le bassin arachidier et 
dans les régions du sud et du sud-est, combine cultures et élevage. Il favorise des synergies 
productives, notamment l’utilisation des résidus agricoles pour l’alimentation animale.  

- Les systèmes intensifs et semi-intensifs (environ 1 % du cheptel), tels que l’embouche bovine 
ou la production laitière en stabulation, se développent surtout dans les zones périurbaines, 
mais aussi dans certains villages du bassin arachidier. 

 
46 Selon le RGPH-5 (ANSD, 2023), 87,1% des ménages agricoles pratiquent l’élevage au niveau national 
(85,1% en milieu urbain, 88% en milieu rural). En revanche, la production de lait et d’œufs concerne 
moins de 20% de la population agricole.  
47 Le Ferlo constitue la principale zone de production de bétail au Sénégal. Autrefois très présent dans la 
vallée du fleuve Sénégal, l’élevage y a fortement régressé avec le développement des aménagements 
hydroagricoles et la disparition des pâturages de décrue, consécutive à la construction du barrage de 
Diama. Aujourd’hui, cette zone ne concentre plus qu’environ 1 % du cheptel national (PRAPS, 2022). 
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En parallèle, l’aviculture (poulets de chair, poule pondeuse, canards, pintades, etc.) a connu un essor 
marqué ces dernières années à l’échelle nationale, notamment en milieu périurbain, portée par une 
demande croissante en viande blanche et en œufs. 

Le renforcement de la durabilité du secteur apparaît aujourd’hui indispensable. Il passe par une 
meilleure gestion et régénération des pâturages, le développement des cultures fourragères, la 
sécurisation de l’accès à l’eau et aux soins vétérinaires, ainsi qu’une intégration plus étroite entre 
agriculture et élevage. Ces transformations sont essentielles pour garantir la viabilité économique et 
écologique du secteur et en faire un levier durable de résilience climatique, de sécurité alimentaire et 
d’inclusion économique pour les populations vulnérables. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La disponibilité des ressources et des intrants varie fortement selon les systèmes de production. 
Dans les zones pastorales extensives, la dégradation progressive des pâturages, aggravée par les 
aléas climatiques, réduit l’accès aux fourrages naturels et contraint les éleveurs à parcourir de plus 
longues distances avec leurs troupeaux. Cette pression les pousse à recourir davantage à des 
compléments alimentaires — tourteaux et blocs-nutritionnels — afin de pallier les déficits de 
pâturage à la fin de l’hivernage. L’eau constitue également une ressource critique, en particulier 
pendant la saison sèche, lorsque l’assèchement des mares et la baisse des nappes limitent les points 
d’abreuvement. Dans les systèmes agropastoraux, la complémentarité entre cultures et élevage 
favorise une meilleure disponibilité locale des intrants, grâce à la valorisation des résidus agricoles 
(fanes d’arachide et de niébé, paille de mil) et au développement de fourrages cultivés. La proximité 
des infrastructures hydrauliques y facilite par ailleurs l’accès à l’eau. Les systèmes intensifs et semi-
intensifs reposent quant à eux sur des intrants spécialisés (compléments alimentaires, semences 
fourragères). La valorisation des produits animaux (lait et viande) requiert également des 
équipements spécifiques, difficilement accessibles pour les petits producteurs. Pour le lait, il s’agit 
principalement de matériels de conservation — cuves ou bidons isothermes, réfrigérateurs, barattes, 
pasteurisateurs, conditionneuses et petits outils d’hygiène — nécessaires à la transformation et à la 
conservation. Pour la viande, les besoins concernent surtout les équipements de découpe, de pesée, 
de désossage, de hachage et de conditionnement, ainsi que les glacières et congélateurs permettant 
de préserver la qualité sanitaire et d’allonger la durée de conservation. Enfin, l’aviculture repose 
principalement sur l’accès à des intrants marchands : poussins, aliments concentrés, vaccins. La 
mobilisation communautaire constitue un levier essentiel pour la gestion durable des ressources, la 
mutualisation des équipements et la valorisation et l’écoulement des produits. Dans les zones 
extensives, elle se traduit par l’entretien collectif des points d’eau, la gestion concertée des pâturages 
et l’organisation de la transhumance. Elle joue aussi un rôle déterminant dans la collecte et la 
transformation du lait et de la viande, souvent organisées autour de coopératives, de groupements de 
producteurs ou d’unités villageoises.  

Le secteur de l’élevage bénéficie d’un environnement institutionnel globalement favorable et occupe 
une place centrale dans la Stratégie Nationale de Souveraineté Alimentaire (SNSA). Le Plan National 
de Développement de l’Élevage (PNDE) fixe pour priorités le renforcement de la gouvernance et de la 
productivité du secteur, ainsi que l’amélioration de la commercialisation des produits. Parallèlement, 
de nombreux programmes et projets, tels que le Projet Régional d’Appui au Pastoralisme au Sahel 
(PRAPS), accompagnent les éleveurs à travers la mise en place d’infrastructures pastorales (forages, 
parcs de vaccination), la vaccination du cheptel, le renforcement des capacités techniques et 
l’amélioration de l’accès aux intrants et aux services. Des acteurs privés, à l’image de la Laiterie du 
Berger, implantée à Ziguinchor, contribuent également à la structuration des filières locales et au 
renforcement des liens entre producteurs et marchés. Cette dynamique est soutenue par une 
demande nationale croissante en viande et en lait, portée par la croissance démographique, 
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l’urbanisation et les pics de consommation observés lors des fêtes religieuses. La quasi-totalité de la 
viande consommée provient de la production nationale (95 % en 2020, SNSA). Toutefois, le pays reste 
dépendant des importations d’animaux sur pied en provenance du Mali et de la Mauritanie 
(notamment pour répondre à la demande pendant la Tabaski), ainsi que des abats importés d’Europe. 
En revanche, près de 62 % du lait consommé sont couverts par des importations (SNSA, 2020), 
exerçant une forte concurrence sur la production locale et limitant le développement de la filière 
nationale. Le développement de l’élevage durable et de ses sous-filières demeure freiné par plusieurs 
contraintes structurelles. Pour l’élevage, les principales difficultés concernent l’insécurité foncière et 
les conflits liés à l’accès aux ressources naturelles, la production insuffisante de fourrages, les 
difficultés d’accès aux services vétérinaires, ainsi que la faible intégration des outils financiers et 
assurantiels. Le vol de bétail constitue également un risque majeur pour les éleveurs qui peut 
compromettre la sécurité de leurs moyens d’existence. Pour les sous-filières laitière et viande, les 
contraintes majeures tiennent à la forte informalité des circuits de production et de 
commercialisation, au manque d’équipements adaptés à la transformation et à la conservation 
(parcs à vaccination, abattoir, chaine du froid, unité de pasteurisation, etc.), ainsi qu’à la faiblesse des 
structures de soutien (encadrement technique, contrôle de la qualité, mécanismes de fina 
d’organisation des marchés). Ces limites entravent la professionnalisation des acteurs, réduisent la 
valeur ajoutée locale et freinent la structuration durable des chaînes de valeur animales. 

Les investissements nécessaires varient selon l’espèce élevée et le système de production. Les petits 
ruminants présentent des coûts d’acquisition relativement abordables (entre 40 000 et 80 000 FCFA, 
selon la race, l’âge, la localisation et la saison) et offrent une rentabilité plus souple, grâce à un cycle 
de reproduction rapide (6 à 12 mois) permettant une rotation régulière du capital. Les bovins, en 
revanche, exigent des investissements beaucoup plus élevés (de 200 000 à 400 000 FCFA, voire 
jusqu’à 600 000 FCFA pour un animal d’embouche) et des cycles de production plus longs (2 à 3 ans), 
mais peuvent générer des marges importantes lorsque l’alimentation, la santé animale et la 
commercialisation sont bien maîtrisées. L’aviculture constitue une alternative particulièrement 
attractive, plus accessible en termes d’investissement initial (autour de 3000-4000 FCFA par sujet 
pour les poulets locaux, et de 5 000-6000FCFA pour les races améliorées). Elle offre en outre un cycle 
relativement court (de 45 jours à 6 mois selon le type de production), garantissant un retour sur 
investissement rapide. De manière générale, les résultats économiques dépendent fortement du coût 
et de la qualité des ressources alimentaires, de l’accès à l’eau et aux services vétérinaires, ainsi que 
de la capacité des éleveurs à tirer parti des périodes de forte demande, notamment lors des fêtes 
religieuses. Concernant la transformation, deux niveaux d’intensité se distinguent, tant pour les 
produits laitiers que carnés. Le premier, artisanal, repose sur des procédés simples et peu coûteux — 
fabrication de lait caillé, beurre, fromages locaux, ou découpe de la viande — mobilisant un 
équipement limité et souvent pratiqué dans un cadre communautaire. Le second, plus élaboré, 
intègre des opérations comme la pasteurisation, le conditionnement ou la production de produits 
fermentés pour le lait, ainsi que l’abattage moderne, la conservation sous froid ou la découpe 
conditionnée pour la viande. S’il présente un potentiel de rentabilité élevé et un meilleur accès aux 
marchés urbains, ce niveau de transformation nécessite des équipements et infrastructures coûteux, 
dont l’exploitation peut être viable dans le cadre de projets collectifs ou de coopératives.  

Critère 2 : Résilience climatique 

D’un point de vue écologique, l’élevage extensif peut jouer un rôle positif en contribuant à la 
régénération des pâturages et à la fertilisation des sols grâce aux déjections animales le long des 
parcours. Cependant, en l’absence de mécanismes de gestion durable des ressources – tels que le 
repos des pâturages, la régulation de la mobilité du bétail ou la protection des points d’eau – la 
surexploitation conduit rapidement à la dégradation des ressources et à des pertes en biodiversité. 
Dans les systèmes agropastoraux, l’intégration de cultures fourragères, de haies vives et d’enclos 
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végétalisés permet de protéger les sols et restaurer progressivement les écosystèmes. L’utilisation du 
fumier comme amendement organique permet également de réduire le recours aux engrais 
chimiques et de maintenir la fertilité des sols à long terme. L’aviculture, quant à elle, peut avoir des 
effets bénéfiques indirects en réduisant la pression exercée sur les ressources naturelles, mais elle 
comporte également des risques environnementaux lorsqu’elle est mal encadrée (accumulation de 
déjections, pollution des eaux). Les sous-produits issus de la transformation du lait et de la viande — 
tels que les peaux, les abats ou le petit-lait — sont généralement valorisés. Toutefois, les activités de 
tannage des peaux font encore souvent appel à des produits chimiques, présentant des risques pour 
la santé et l’environnement. 

La résilience climatique de l’élevage varie selon les systèmes de production. Le cheptel pastoral, 
fortement dépendant des pâturages et des ressources en eau, évolue dans une « situation 
d’insécurité alimentaire quasi permanente » (CORAF, PRAPS, 2022), avec des pics de vulnérabilité 
marqués durant la soudure pastorale. À l’inverse, les systèmes agropastoraux, combinant élevage et 
agriculture, offrent une meilleure capacité d’adaptation, en sécurisant l’accès à l’eau et à 
l’alimentation animale grâce à la valorisation des résidus de récoltes et l’introduction de cultures 
fourragères. Certaines espèces animales présentent une meilleure tolérance à la sécheresse : c’est 
le cas des petits ruminants, ovins et caprins, et notamment des races rustiques locales (ovins 
Djallonké, Touabir et caprins sahéliens), plus résistantes que les bovins aux conditions climatiques 
extrêmes. L’accès aux ressources et l’embonpoint des animaux influencent directement la 
production de lait et de viande, tant en quantité qu’en qualité. L’aviculture, quant à elle, est 
particulièrement sensible aux variations de température, notamment aux fortes chaleurs diurnes et 
au froid nocturne, ce qui impose des mesures d’adaptation telles que l’ombrage, la ventilation et 
l’accès régulier à l’eau. La pérennité des systèmes d’élevage repose enfin sur l’adaptation des 
pratiques — gestion de l’eau, de l’alimentation, de la reproduction et de la santé animale — ainsi que 
sur le renforcement des mécanismes d’anticipation, tels que les systèmes d’alerte climatique et le 
stockage préventif des ressources. 

L’élevage constitue un levier majeur de diversification économique pour les ménages agricoles. Les 
revenus proviennent à la fois de la vente d’animaux et de la production régulière de lait et de viande, 
qui représentent des ressources alimentaires essentielles et facilement commercialisables (pour le 
lait, une large part de la production reste toutefois destinée à l’autoconsommation, notamment dans 
les zones du Ferlo, éloignées des marchés de collecte et de transformation). À ces produits s’ajoute 
la valorisation de sous-produits tels que le beurre, le lait caillé, le fromage, les peaux ou encore le 
fumier, utilisé comme amendement agricole ou vendu sur les marchés locaux. Cette diversité de 
produits permet de répondre à différents segments de marché : la demande urbaine en produits 
laitiers transformés, les pics saisonniers de consommation de viande liés aux fêtes religieuses, ou 
encore les débouchés artisanaux pour les cuirs et peaux. En plus d’offrir plusieurs sources de 
revenus, l’élevage constitue une forme d’épargne vivante, particulièrement utile pour les producteurs 
qui n’ont pas accès aux services financiers formels.   

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Sur le plan des compétences, les tâches de base liées à l’alimentation, à la surveillance des animaux, 
à la reproduction ou aux soins sanitaires peuvent être acquises à travers des formations courtes, 
notamment dans les systèmes pastoraux. Dans les systèmes agropastoraux, l’intégration des 
cultures et de l’élevage requiert des savoirs complémentaires, par exemple pour optimiser la 
complémentation alimentaire ou valoriser les résidus agricoles. La filière laitière, qu’il s’agisse de 
bovins ou de petits ruminants, demande un savoir-faire plus technique. La traite, la collecte, la 
conservation et la transformation du lait en produits dérivés (lait caillé, beurre, fromage) exigent une 
bonne maîtrise des normes d’hygiène et des techniques de conservation, qu’elles reposent sur le 
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froid ou la fermentation. La pasteurisation, quant à elle, requiert des compétences spécifiques en 
matière de gestion des températures, de stérilisation du matériel et de contrôle de la qualité 
microbiologique. De son côté, la découpe et la transformation de la viande mobilisent des 
compétences précises en désossage, découpe fine, tri et conditionnement des morceaux, ainsi 
qu’une rigoureuse application des normes d’hygiène. Enfin, pour chaque type de valorisation, la 
connaissance des mécanismes de marché constitue un préalable essentiel afin d’assurer un 
écoulement régulier des produits et de garantir la durabilité économique des activités. 

L’élevage constitue un levier d’autonomisation économique pour les femmes, qui participent 
activement à la gestion du cheptel aux côtés des hommes. L’élevage bovin reste majoritairement 
associé à ces derniers, en raison des investissements plus élevés, des cycles de production plus 
longs et de la forte valorisation sociale qu’ils lui attribuent. Les femmes, en revanche, occupent une 
place centrale dans l’élevage des petits ruminants et dans l’aviculture, où elles assurent la gestion 
quotidienne, le suivi sanitaire et la commercialisation des produits. Elles jouent également un rôle clé 
dans la production, la collecte et la vente du lait. Ces activités, compatibles avec les charges 
domestiques, offrent aux femmes la possibilité de générer des revenus propres, d’épargner sous 
forme de capital vivant et, dans certains cas, de renforcer leur autonomie économique et 
décisionnelle au sein du ménage et de la communauté. En revanche, les femmes sont très peu 
impliquées dans les activités de transformation de la viande.  

L’élevage est profondément ancré dans les modes de vie et les traditions sénégalaises. Il est pratiqué 
par la majorité des ménages agricoles, en zones rurales comme périurbaines, et occupe une place 
centrale dans les échanges sociaux, les cérémonies religieuses et les solidarités familiales. Les 
savoirs pastoraux, transmis de génération en génération, font de l’élevage une activité profondément 
ancrée dans les traditions locales, culturellement acceptée et socialement valorisée. L’élevage bovin, 
en particulier, constitue un symbole de prestige, de richesse et de statut social. Cependant, 
l’implication des jeunes demeure limitée, en raison des difficultés d’accès aux actifs productifs — 
notamment à la terre et au capital — ainsi que de la perception d’un secteur qui peut être jugé trop 
traditionnel, offrant peu de perspectives d’évolution ou de reconnaissance professionnelle. Par 
ailleurs, dans la filière laitière, les habitudes de consommation, de plus en plus tournées vers le lait 
en poudre importé, constituent un frein à la valorisation du lait local. 
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4.6  Cultures fourragères 
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et viabilité 

économique 
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Dans un contexte de dégradation des terres et de variabilité climatique, les cultures fourragères 
constituent un levier stratégique pour sécuriser l’alimentation animale et réduire la pression sur les 
pâturages naturels. En assurant une disponibilité régulière de biomasse, elles favorisent une 
meilleure productivité du cheptel et accroissent la résilience des systèmes d’élevage face aux aléas 
climatiques. Les cultures fourragères regroupent un ensemble d’espèces végétales — graminées, 
légumineuses, arbres et arbustes — destinées à l’alimentation du bétail48. Selon les zones 
agroécologiques et les systèmes de production, elles peuvent être cultivées en champs (fourrages 
annuels), sous irrigation ou en pluvial, ou implantées dans les zones de parcours sous forme 
d’espèces herbacées pérennes (fourrages vivaces)49. 

Les modalités de production et d’exploitation varient fortement selon les conditions écologiques et 
les systèmes d’élevage prédominants. Dans les zones pastorales du Nord, caractérisées par une 
faible pluviométrie, l’amélioration des ressources fourragères repose principalement sur une 
meilleure gestion des parcours naturels — mise en défens, protection contre les feux, rotation des 
pâturages — ainsi que sur la constitution de réserves sous forme de foin et la correction des carences 
alimentaires. Dans le Bassin arachidier, où la pression foncière et l’exploitation intensive des terres 
réduisent les jachères, le renforcement des ressources fourragères passe surtout par les associations 
culturales (mil-niébé fourrager, arachide-sorgho, etc.). Dans la zone orientale, la pluviométrie plus 
élevée et la fertilité des sols permettent de développer des plantes vivaces sur les pâturages et de 
produire des fourrages annuels en association avec les cultures vivrières (maïs, riz pluvial, arachide, 
mil). La valorisation des fourrages peut se faire à l’état vert — utilisés directement après la coupe — 
ou par conservation sous forme de foin ou d’ensilage, ce qui prolonge la disponibilité des ressources 
au-delà de la saison des pluies. 

Enfin, il convient de souligner que les cultures fourragères demeurent encore peu développées au 
Sénégal. Les éleveurs s’appuient donc majoritairement sur les résidus de culture — sons, pailles, 

 
48 L’étude menée par le CORAF en 2022 dans le cadre du PRAPS sur la disponibilité et la valorisation des 
ressources fourragères au Sénégal fournit une analyse détaillée des principales cultures fourragères du 
pays. 
49 On distingue généralement les fourrages annuels, tels que le sorgho fourrager, le maïs ou le niébé 
fourrager, qui se cultivent et se renouvellent chaque saison, et les fourrages pérennes, comme le 
l’Andropogon gayanus ou le Cenchrus ciliaris ou le Cenchrus setigerus, capables de repousser plusieurs 
années après leur implantation. Les premiers assurent une production rapide et flexible, tandis que les 
seconds offrent une source durable de biomasse et contribuent à la restauration des sols et à la 
stabilisation des systèmes pastoraux. 
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fanes de légumineuses ou issues de céréales — pour compléter l’alimentation du bétail, notamment 
pendant la saison sèche, lorsque les pâturages naturels se raréfient. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

À l’instar des autres spéculations agricoles, la mise en place de cultures fourragères dépend 
essentiellement de l’accès au foncier, à la ressource en eau et à des semences adaptées. L’accès à 
la terre demeure la principale contrainte à leur développement : les petits producteurs rencontrent 
souvent des difficultés pour y accéder et privilégient généralement les cultures vivrières, jugées 
prioritaires pour la sécurité alimentaire du ménage. L’accès à l’eau varie fortement selon les zones. Il 
est plus favorable dans les régions d’agriculture irriguée et dans le sud du pays, où la pluviométrie est 
plus élevée et régulière. Concernant les semences, les producteurs peuvent s’approvisionner à 
travers les programmes publics de distribution ou les marchés traditionnels. Certaines variétés 
fourragères améliorées — notamment de niébé, sorgho, maïs et arachide — ont été certifiées par le 
passé, mais leur disponibilité reste limitée, en particulier pour les petits producteurs. L’implantation 
de fourrages pérennes requiert par ailleurs des semences spécifiques, souvent difficiles à trouver sur 
les marchés ruraux. L’accès aux équipements constitue un autre facteur déterminant pour la réussite 
des cultures fourragères. Dans la plupart des zones rurales, le manque de matériel adapté — tels que 
semoirs, faucheuses, presses à foin ou petits systèmes d’irrigation — freine la capacité des 
producteurs à produire, récolter et stocker efficacement le fourrage. Les opérations de coupe, de 
séchage et de conditionnement sont encore largement manuelles, ce qui accroît la pénibilité du 
travail et entraîne des pertes importantes. Le déficit en sacs hermétiques et en infrastructures 
adaptées à l’ensilage (silos, tranchées) représente une contrainte supplémentaire, notamment dans 
la région de Tambacounda. La gestion collective apparaît enfin comme un levier essentiel pour 
renforcer la durabilité des cultures fourragères. La mise en valeur communautaire des parcours 
naturels, appuyée par les conventions locales et les comités villageois, favorise la préservation des 
pâturages et la planification des mises en défens. De même, la mutualisation des équipements au 
sein de groupements, de coopératives ou de périmètres communautaires permet de réduire les coûts 
d’investissement, d’améliorer la productivité et de promouvoir une utilisation plus rationnelle des 
ressources locales. 

Les cultures fourragères occupent une place centrale dans les stratégies nationales de 
développement de l’élevage et de sécurité alimentaire (PNDE, SNSA, etc.), car elles contribuent 
directement à améliorer la productivité animale et à répondre à la demande croissante en produits 
d’origine animale, notamment laitiers. Depuis plusieurs décennies, elles bénéficient de programmes 
soutenus de recherche et de développement, menés conjointement par les institutions sénégalaises 
— ISRA, CNRA, Centre de Recherche Zoologique (CRZ) de Kolda, et École Nationale Supérieure 
d’Agriculture (ENSA) de Thiès — en partenariat avec des organismes internationaux tels que le CIRAD, 
le CGIAR et plusieurs universités étrangères. Ces travaux ont permis d’identifier et de valoriser des 
espèces fourragères adaptées aux différentes zones agroécologiques, d’en améliorer la qualité 
nutritionnelle et de développer des techniques de conservation destinées à prolonger leur 
disponibilité au-delà de la saison des pluies. Des innovations récentes, telles que l’introduction du 
Maralfalfa (Pennisetum sp.), une variété hybride à haut rendement, illustrent les efforts de 
diversification et d’intensification de la production fourragère. La diffusion de ces cultures auprès des 
petits producteurs s’appuie sur une pluralité d’acteurs — DIREL, Services Régionaux et 
Départementaux de l’Élevage (SREL/SDEL), ANCAR, DRDR/DISEM — ainsi que sur l’appui de 
nombreux programmes, projets, ONG et partenaires techniques comme la FAO. Cependant, les 
interventions de ces structures sont « souvent limitées à des actions ponctuelles qui ne s’inscrivent 
ni dans une stratégie globale, ni dans un plan d’opérations harmonisé » (CORAF/PRAPS, 2022). En 
outre, la filière reste confrontée à plusieurs contraintes structurelles : le manque d’infrastructures de 
stockage adaptées, les difficultés de transport entre zones excédentaires (comme la zone orientale) 
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et zones déficitaires50, ainsi que le faible accès au crédit agricole, qui limite la capacité 
d’investissement des producteurs et freine la mise à l’échelle des initiatives existantes.  

Les coûts initiaux des cultures fourragères varient fortement selon le système de production. Dans 
les systèmes extensifs, basés sur la valorisation des parcours naturels et la fauche d’espèces 
spontanées, les besoins en intrants et en équipements demeurent limités, ce qui rend la pratique peu 
coûteuse et accessible aux petits producteurs. À l’inverse, les systèmes plus intensifs — reposant sur 
l’installation de parcelles fourragères en champ — nécessitent des investissements plus importants, 
liés à l’acquisition de semences, aux aménagements, à l’irrigation ou aux infrastructures de stockage. 
Ces investissements sont toutefois compensés par des rendements supérieurs et une meilleure 
maîtrise de la production. Le ratio coût-bénéfice reste globalement favorable, même si les 
performances varient selon les régions. Le foin peut être récolté dès la première campagne et 
commercialisé immédiatement, assurant ainsi un retour sur investissement rapide. Les graminées et 
légumineuses fourragères peuvent faire l’objet de plusieurs coupes par an, ce qui renforce la 
rentabilité, même si les espèces les plus productives, telles que le Panicum maximum et le 
Pennisetum purpureum (5-6 coupes par an), sont cultivées dans les zones plus humides de la 
Casamance. Les capacités de stockage constituent enfin un facteur déterminant de la rentabilité, 
dans un contexte marqué par une forte volatilité des prix : le coût du foin peut varier du simple au 
triple selon les saisons et les conditions de marché. 

Critère 2 : Résilience climatique 

Les cultures fourragères jouent un rôle essentiel dans la préservation des écosystèmes et 
l’amélioration de la gestion des sols. En diversifiant les sources d’alimentation animale, elles 
contribuent à réduire la pression exercée sur les pâturages naturels et à limiter leur dégradation. 
Parallèlement, l’introduction de légumineuses telles que le niébé ou le stylosanthes enrichit 
naturellement les sols en azote, améliore leur fertilité et diminue la dépendance aux engrais 
chimiques. L’association de ces légumineuses avec des graminées s’avère particulièrement 
bénéfique : les premières fixent l’azote atmosphérique, tandis que les secondes en assurent une 
absorption efficace, optimisant ainsi la croissance des plantes et la productivité des parcelles. Cette 
complémentarité renforce la structure du sol et sa résilience face aux aléas climatiques. Enfin, les 
graminées pérennes offrent une couverture végétale dense et durable qui protège les sols contre 
l’érosion, améliore leur capacité de rétention d’eau et favorise la régénération des terres dégradées. 

Les cultures fourragères présentent une bonne résistance face aux aléas climatiques, en particulier 
dans les zones exposées à des épisodes récurrents de sécheresse, de forte chaleur ou de variabilité 
pluviométrique. Plusieurs espèces, telles que Andropogon gayanus, Cenchrus ciliaris ou Cenchrus 
setigerus, sont particulièrement adaptées aux milieux arides et semi-arides grâce à leur tolérance à 
la sécheresse et à leur capacité de régénération rapide dès les premières pluies. Ces caractéristiques 
leur permettent de maintenir une production minimale même en conditions de stress hydrique, 
assurant ainsi une source régulière de biomasse pour l’alimentation du bétail. Les cultures annuelles, 
comme le niébé, le maïs ou l’arachide fourrager, se montrent plus sensibles à la variabilité des pluies, 
mais leur cycle court constitue un atout majeur : elles produisent rapidement en début d’hivernage et 
permettent de sécuriser une partie de la récolte avant les sécheresses tardives. Le niébé fourrager se 
distingue par une bonne tolérance à la sécheresse, tandis que l’arachide fourragère, grâce à son 
système racinaire profond, résiste efficacement aux déficits hydriques modérés. 

Les cultures fourragères offrent une réelle opportunité de diversification économique pour les 
ménages ruraux, en particulier dans les zones à forte vocation pastorale où les sources de revenus 

 
50 Le CSE a établis le bilan fourrager à l’échelle des départements en 2019.  
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restent limitées et saisonnières. En favorisant la production, la transformation et la 
commercialisation de biomasse fourragère, elles permettent aux producteurs de générer des revenus 
complémentaires en dehors des activités agricoles ou d’élevage traditionnelles. La vente de bottes 
de foin, de semences fourragères ou de produits ensilés constitue ainsi une source de revenu non 
négligeable, notamment en période de soudure, lorsque la demande en alimentation animale atteint 
son pic. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

Le niveau de compétence requis pour la mise en place des cultures fourragères est modéré. Cette 
pratique mobilise des savoir-faire de base en semis, récolte et stockage, déjà bien maîtrisés dans de 
nombreux terroirs, mais pouvant être améliorés grâce à l’introduction d’innovations techniques telles 
que les semoirs améliorés, les faucheuses manuelles adaptées ou les techniques optimisées de 
séchage et de conditionnement. Certaines pratiques plus avancées — comme la production 
d’ensilage, l’implantation de fourrages pérennes ou la gestion de banques fourragères — exigent en 
revanche des formations pratiques plus approfondies et un accompagnement régulier. Le 
renforcement des capacités des producteurs, à travers des démonstrations et les champs-écoles 
paysans, représente ainsi un levier clé pour garantir une adoption durable des cultures fourragères 
dans les territoires. 

Les cultures fourragères en système extensif sont traditionnellement du ressort des hommes, 
auxquels reviennent les tâches de récolte, de transport et de stockage du foin. En revanche, les 
femmes peuvent participer davantage aux cultures fourragères en champ, notamment dans les 
associant aux cultures vivrières ou maraîchères. Les associations culturales en irrigué offrent à cet 
égard une perspective prometteuse : elles s’intègrent plus aisément à leurs responsabilités 
domestiques et productives, tout en ouvrant de nouvelles opportunités économiques. L’accès à la 
terre, principal frein au développement des cultures fourragères, demeure toutefois particulièrement 
restreint pour les femmes, limitant leur capacité à s’engager de manière autonome dans cette 
activité. 

Les cultures fourragères en système extensif s’inscrivent dans des pratiques pastorales 
traditionnelles bien ancrées. L’introduction d’innovations, telles que l’amélioration des espèces 
locales ou la mise en place de réserves fourragères collectives, ne suscite généralement pas de 
résistance culturelle, car elle renforce les savoir-faire locaux et améliore la productivité. En revanche, 
les cultures fourragères sur champ, introduites plus récemment dans de nombreuses zones, ont 
initialement rencontré certaines réticences, liées à la concurrence perçue avec les cultures vivrières. 
Leur adoption progresse, notamment grâce aux actions de démonstration et aux résultats obtenus 
sur le terrain, qui permettent d’en prouver la rentabilité et l’intérêt pour la sécurité alimentaire du 
cheptel. 
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4.7 Pêche continentale et aquaculture 
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Bien que le secteur halieutique soit largement dominé par la pêche maritime, qui représente la quasi-
totalité de la production nationale51, le développement de la pêche continentale et de l’aquaculture 
constitue un enjeu stratégique de plus en plus reconnu. Elles jouent en effet un rôle essentiel dans le 
renforcement de la sécurité alimentaire des populations de l’intérieur du pays, tout en offrant des 
perspectives de diversification économiques et de création de revenus, en particulier pour les 
populations vulnérables dans les zones rurales.  

À l’exception des régions littorales, de Thiès à Ziguinchor, la pêche continentale est pratiquée sur 
l’ensemble du territoire sénégalais, avec une concentration particulièrement forte dans les régions 
de Matam, Kédougou et Saint-Louis, qui assurent près de la moitié de la production nationale. Si les 
poissons d’eau douce constituent l’essentiel des captures, d’autres ressources halieutiques telles 
que les crevettes, les huîtres et divers mollusques complètent la production. Cette activité repose sur 
une diversité de plans d’eau – fleuves, rivières des bassins versants, lacs et mares temporaires – qui 
offrent un potentiel productif important mais demeurent des écosystèmes fragiles. Les techniques 
de pêche sont variées : le filet dormant, largement utilisé dans les lacs, reste le plus courant, suivi par 
la palangre et le filet dérivant, ce dernier étant principalement employé pour la capture des crevettes 
dans les bras d’estuaires, notamment à Kaolack, Ziguinchor et Sédhiou. La technique ancestrale de 
la pêche à la nasse est également utilisée pour capturer poissons et de crustacés. La pêche artisanale 
a par ailleurs connu, au cours des dernières décennies, des mutations technologiques importantes 
(motorisation des pirogues, introduction des pirogues en fibre de verre, utilisation de filets en nylon 
mono-filament ou multi-filament) qui ont considérablement amélioré les performances des 
pêcheurs. 

De son côté, l’aquaculture reste très limitée au Sénégal et se concentre principalement dans les 
régions de Fatick et de Ziguinchor. Introduite dans les années 1980, elle repose sur l’élevage de 
poissons dans des étangs aménagés, des bassins ou des cages flottantes dans les fleuves et rivières. 
L’arrivée des systèmes d’irrigation dans la vallée du fleuve Sénégal a notamment ouvert de nouvelles 
potentialités pour diffuser l’aquaculture, de manière plus ou moins intégrées aux activités agricoles.  
Les espèces les plus couramment élevées sont le tilapia et le poisson-chat africain (Clarias) qui sont 
bien adaptées aux conditions locales. Des initiatives pilotes expérimentent également l’élevage de 
crevettes et d’autres espèces aquatiques, afin de diversifier l’offre et répondre à une demande 
croissante en produits halieutiques. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

 
51 Les volume de production annuelle s’élèvent à environ 400 000 à 500 000 tonnes pour la pêche maritime, 
contre près de 10 000 tonnes pour la pêche continentale et seulement 1000 à 2000 tonnes pour 
l’aquaculture.  
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La pêche continentale bénéficie d’une large disponibilité en ressources halieutiques dans divers 
plans d’eau (près de 460 espèces de poissons recensées) mais leur productivité reste très variable 
selon les saisons et le niveau de pression exercé localement. En outre, ces ressources font face à des 
menaces croissantes, parmi lesquelles la dégradation des écosystèmes aquatiques et la perte 
d’habitats critiques, liées aux pollutions industrielles et domestiques ainsi qu’au développement de 
l’agriculture irriguée. À cela s’ajoute la prolifération de plantes aquatiques envahissantes (notamment 
le typha, présent dans le détroit du fleuve Sénégal, dans le lac de Guiers ou encore dans les bras 
d’estuaire de Kaolack), qui perturbent fortement les écosystèmes, réduisent la productivité 
biologique et constituent une contrainte majeure pour l’exploitation des plans d’eau. Le matériel de 
pêche reste globalement accessible : les pirogues sont fabriquées et réparées localement par des 
artisans, tandis que les filets et moteurs, bien qu’importés, demeurent disponibles sur les marchés. 
L’aquaculture, en revanche, exige des intrants plus spécialisés – alevins, aliments, infrastructures 
comme bassins ou cages flottantes – qui demeurent peu disponibles localement. Dans ce contexte, 
la mobilisation communautaire joue un rôle essentiel, qu’il s’agisse de gérer collectivement les plans 
d’eau (entretien, partage des zones de pêche) ou de structurer des coopératives en aquaculture afin 
de mutualiser les coûts, renforcer les capacités techniques et développer la production. 

Le Sénégal s’est fixé pour objectif de développer la pêche continentale et l’aquaculture afin de 
répondre à une demande croissante en produits halieutiques, en complément de la pêche maritime. 
Cette orientation vise à renforcer la sécurité alimentaire nationale tout en tirant parti des opportunités 
offertes par les marchés d’exportation, où la demande demeure soutenue. Dans ce cadre, le Plan 
stratégique de développement de la pêche continentale (2021-2025) a défini des priorités en matière 
de gouvernance, d’infrastructures et de durabilité. Parallèlement, l’Agence nationale de l’aquaculture 
(ANA) accompagne la mise en œuvre de projets piscicoles à travers la fourniture d’alevins, la 
formation des producteurs et un appui technique. Des efforts ponctuels ont également été réalisés 
pour améliorer les moyens de production, notamment grâce à la distribution ou à la subvention de 
pirogues et de moteurs destinés aux pêcheurs artisanaux. Malgré ce potentiel et ces soutiens 
institutionnels, le développement du secteur reste limité. L’objectif de porter la contribution de la 
pêche continentale à 10 % de la production nationale, soit environ 40 000 tonnes par an d’ici 2025, 
n’a pas été atteint. La production aquacole demeure marginale, restreinte à quelques initiatives 
pilotes ou projets localisés. Plusieurs contraintes structurelles peuvent expliquer les difficultés 
d’expansion de la filière. Le cadre réglementaire est obsolète : le Code de la pêche continentale, 
datant de 1963, ne répond plus aux réalités actuelles ni aux impératifs de gestion durable. L’absence 
d’harmonisation des règles entre pays riverains complique également la gestion concertée des cours 
d’eau partagés, notamment dans le bassin du fleuve Sénégal. Les capacités techniques et financières 
limitées de la Direction de la pêche continentale réduisent par ailleurs sa capacité à organiser la filière 
et à lutter contre la pêche illégale. La réorganisation de la filière en réseau apparaît nécessaire, 
notamment à travers les Conseils Locaux de Pêche Artisanale (CLPA), qui pourraient jouer un rôle clé 
dans la coordination, la gestion locale et la représentation des acteurs. Dans ce cadre, la mise en 
place de mécanismes de surveillance participative des espèces, en lien avec les autorités locales, 
constitue une piste prometteuse pour préserver les écosystèmes et garantir une exploitation durable. 
À ces contraintes s’ajoute le déficit d’infrastructures adaptées. Les marchés de gros, quais de 
débarquement, chambres froides et réfrigérateurs sont trop rares ou vétustes, ce qui limite la 
conservation et la valorisation des produits. Les difficultés d’accès aux moyens de transport et 
l’insuffisance d’infrastructures routières constituent également des freins majeurs à l’acheminement 
du poisson vers les marchés urbains, en particulier depuis les zones enclavées de Tambacounda et 
de Kédougou. Enfin, l’accès au financement demeure un obstacle important : les producteurs 
artisanaux et les petits aquaculteurs rencontrent de fortes contraintes pour obtenir des crédits, en 
raison de l’absence de garanties, de taux d’intérêt élevés et d’une méconnaissance du secteur par les 
institutions financières. 
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La pêche continentale nécessite des investissements relativement importants, notamment pour 
l’acquisition d’une pirogue, dont le coût s’approche de 3 millions FCFA pour un modèle en bois de 
petite taille (12 à 15 mètres), et plus du double pour une embarcation en fibre de verre. À cela 
s’ajoutent l’achat de filets et, dans certains cas, l’acquisition d’un moteur, dont le prix se situe entre 1 
et 1,5 million FCFA. Le retour sur investissement demeure relativement long et dépend largement de 
la qualité des campagnes de pêche, mais aussi de la capacité des pêcheurs à conserver les poissons 
et à accéder aux marchés. Par ailleurs les activités traditionnelles de transformation — fumage, 
séchage ou salage — ne génèrent pas une forte valeur ajoutée économique et limitent les 
perspectives de revenus. L’aquaculture requiert, quant à elle, un niveau d’investissement élevé. Elle 
implique l’installation d’infrastructures adaptées – bassins aménagés, cages flottantes, systèmes de 
pompage ou d’aération – ainsi que l’achat régulier d’alevins. L’un des principaux obstacles réside dans 
le prix des aliments pour poissons, particulièrement élevé : environ 1,7 dollar le kilo pour les produits 
importés et autour de 1 dollar le kilo pour les aliments locaux de type « coulants ». Ces charges 
récurrentes réduisent significativement la rentabilité et freinent l’expansion de l’activité auprès des 
petits producteurs.  

Critère 2 : Résilience climatique 

La pêche continentale, lorsqu’elle est bien encadrée, constitue une activité importante pour la 
valorisation durable des ressources naturelles. Cependant, en l’absence de régulation, elle soumet 
les écosystèmes aquatiques à de fortes pressions : surexploitation des stocks, appauvrissement de 
la biodiversité, dégradation des habitats et recours à des pratiques destructrices, telles que l’usage 
des nasses et de filets à petites mailles ou la pêche en période de reproduction. À ces menaces 
s’ajoute la pêche fantôme, provoquée par des engins perdus ou abandonnés qui continuent de piéger 
la faune aquatique de manière incontrôlée. Face à ces risques, la sensibilisation des communautés, 
le renforcement des dispositifs de contrôle et l’adoption de règles concertées de gestion — quotas, 
périodes de repos biologique, surveillance locale — apparaissent indispensables pour garantir la 
pérennité des ressources. L’aquaculture, de son côté, représente une alternative stratégique en ce 
qu’elle peut contribuer à réduire la pression exercée sur les écosystèmes naturels. Néanmoins, son 
développement soulève d’importants défis environnementaux et sanitaires : accumulation de 
déchets organiques dans les plans d’eau, risques de prolifération d’algues, propagation de maladies 
et de parasites, ainsi qu’une forte dépendance à des intrants coûteux comme les aliments pour 
poissons. Ces enjeux soulignent l’importance de promouvoir des modèles d’aquaculture 
responsables, reposant sur une gestion rigoureuse de la qualité de l’eau, l’utilisation d’aliments 
adaptés et le renforcement des dispositifs de suivi sanitaire et environnemental. 

La pêche continentale reste fortement tributaire des conditions hydrologiques. Elle dépend 
directement du niveau de pluviométrie, des débits des fleuves et de la disponibilité saisonnière des 
mares et plans d’eau temporaires. Les épisodes de sécheresse prolongée réduisent la recharge des 
écosystèmes aquatiques et entraînent une baisse drastique des captures, tandis que les crues 
soudaines peuvent provoquer la dispersion des poissons et perturber les cycles de reproduction. 
Cette forte variabilité climatique limite la stabilité de la production et accroît la vulnérabilité des 
ménages qui en dépendent. L’aquaculture, de son côté, repose sur des techniques plus contrôlées et 
présente une viabilité climatique relativement plus élevée. Son intégration dans des périmètres 
irrigués, comme dans la vallée du fleuve Sénégal, renforce sa résilience en offrant une meilleure 
maîtrise de l’eau et une continuité de la production.  

La pêche continentale et l’aquaculture constituent des opportunités de diversification des activités 
productives pour les populations vulnérables. Elles sont généralement pratiquées en complément 
des autres activités agricoles, en fonction des calendriers de production et de la disponibilité des 
ressources halieutiques. Certaines pratiques traditionnelles, comme le fumage du poisson-chat, 
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trouvent des débouchés sur les marchés locaux et permettent de générer des revenus 
complémentaires. Toutefois, contrairement à la pêche maritime, leur impact économique demeure 
limité : une grande partie du poisson d’eau douce est destinée à l’autoconsommation et les activités 
de transformation restent faibles52.  

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

La pêche continentale repose sur des techniques traditionnelles de capture (filets dormants, 
palangres, pièges artisanaux) relativement simples à maîtriser et souvent transmises de génération 
en génération. Les méthodes de transformation, comme le fumage, le séchage au soleil ou le salage, 
relèvent également de savoir-faire traditionnels. En revanche, la maîtrise de procédés plus modernes 
— séchoirs améliorés, fours de fumage à meilleure efficacité énergétique, chambres froides — exige 
des compétences spécifiques. De son côté, l’aquaculture mobilise un niveau de technicité plus élevé 
et nécessite un accompagnement soutenu. La gestion des bassins ou des cages flottantes requiert 
des connaissances en hydraulique et en entretien des infrastructures, tandis ce que l’alimentation et 
le suivi de la croissance des poissons demandent une bonne maîtrise des rations adaptées et des 
techniques de suivi biologique. La reproduction contrôlée suppose la compréhension des cycles de 
vie des espèces et la mise en œuvre de pratiques de fécondation et d’élevage d’alevins. Enfin, la 
connaissance des circuits de commercialisation et le respect de la chaîne du froid constituent des 
éléments essentiels pour délivrer un produit de qualité, tant pour la pêche continentale que pour 
l’aquaculture. 

La pêche continentale demeure largement masculine, avec près de 90 % des captures effectuées par 
les hommes. Toutefois, les femmes jouent un rôle central dans la filière en assurant l’essentiel des 
activités de transformation et de commercialisation. La valorisation du poisson fumé, séché ou salé 
leur permet de contrôler une part importante des revenus générés, renforçant à la fois leur rôle 
décisionnel au sein du ménage et leur autonomisation économique. Dans certaines régions, elles 
occupent également des niches spécifiques, comme avec la récolte des huîtres à Sédhiou ou Kaolack 
ou la pêche de crevettes juvéniles dans l’estuaire du fleuve Sénégal. Ces activités, bien que limitées 
en volume, renforcent leur capacité à générer un revenu propre et à consolider leur rôle au sein des 
communautés. En aquaculture, les femmes peuvent également être impliquées dans la gestion et le 
suivi des bassins, en particulier dans le cadre de dispositifs communautaires ou coopératifs. La 
possibilité d’installer les bassins à proximité des champs ou des habitations rend cette activité 
compatible avec leurs charges domestiques et productives, tout en offrant des perspectives de 
diversification des revenus.  

La pêche continentale est une activité anciennement ancrée dans les modes de vie de plusieurs 
communautés au Sénégal. Elle est pratiquée par divers groupes sociaux et ethniques, ce qui en 
facilite l’acceptation et la transmission intergénérationnelle. Les Pulaar constituent le groupe 
majoritaire parmi les pêcheurs, notamment dans les régions de Matam et Saint-Louis tandis ce que 
les Mandingues sont particulièrement actifs dans la région de Sédhiou. La pratique de la pêche, 
qu’elle soit familiale, communautaire ou à petite échelle, est ainsi considérée comme culturellement 
légitime et reconnue comme une source de subsistance et d’identité sociale. En revanche, 
l’aquaculture ne relève pas d’une pratique traditionnelle et reste souvent perçue comme une activité 
introduite de l’extérieur, nécessitant de nouvelles compétences techniques et une organisation 
différente du travail. Son acceptation dépend souvent de la capacité à l’intégrer dans les dynamiques 

 
52 La majorité des activités de transformation de poisson se concentre dans la zone littorale. 55% des 
captures en eau douce est destiné à l’surconsommation ; alors que 73% de la pêche maritime est 
destinée à la vente.   
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locales, notamment en lien avec les familles de pêcheurs qui conservent une forte identité culturelle 
autour de la pêche artisanale. Sur le plan sociologique, le succès de l’aquaculture repose donc sur la 
possibilité de concilier ces innovations avec les habitudes existantes, en impliquant les 
communautés de pêcheurs dans la gestion collective des bassins et en favorisant l’appropriation 
progressive de ces pratiques. 

PARTIE 5 : DIVERSIFICATION DES ACTIVITES 
HORS DE L’AGRICULTURE  
5.1  Energie verte, foyers améliorés, biocombustibles  

Accès aux 
ressources et 

viabilité 
économique 

Intrants et 
équipements Environnement Ratio coût-bénéfice 

Résilience 
climatique Impact écologique Viabilité climatique Diversification 

Faisabilité sociale 
et culturelle 

Compétences 
Autonomisation des 

femmes 
Adéquation 

culturelle 

Les énergies vertes ou renouvelables constituent un levier essentiel pour la transition énergétique du 
pays et le renforcement de la résilience face au changement climatique. En valorisant des ressources 
locales, elles répondent aux besoins énergétiques des ménages vulnérables, réduisent la 
dépendance aux combustibles fossiles et contribuent à la préservation des écosystèmes naturels. 
Parmi les solutions promues par le gouvernement sénégalais figurent l’énergie solaire, le biogaz, les 
foyers améliorés et les biocombustibles. 

L’énergie solaire, accessible et modulable, permet d’alimenter les foyers, les infrastructures 
communautaires et les activités productives, notamment à travers les pompes solaires, les séchoirs 
ou les systèmes d’irrigation. Elle favorise ainsi l’autonomie énergétique et soutient la diversification 
des activités économiques, tant en milieu rural qu’urbain. Le biogaz, produit à partir de la 
décomposition de matières organiques (déjections animales, résidus agricoles, déchets ménagers), 
offre une source d’énergie propre pour la cuisson et l’éclairage. Elle fournit aussi un digestat 
valorisable comme engrais organique pour l’agriculture, particulièrement utile dans les zones 
agropastorales. Les foyers améliorés, quant à eux, jouent un rôle clé dans la réduction de la 
consommation de bois de chauffe et de charbon, encore largement utilisés dans les zones rurales 
(près de 90 % des ménages). En milieu urbain et périurbain, où le gaz butane est désormais largement 
utilisé (86 % des ménages dans la région de Dakar), leur usage reste complémentaire, notamment 
pour les ménages à faibles revenus. Leur utilisation peut être combinée avec des biocombustibles 
tels que le biocharbon (typhas), les briquettes ou les pellets issus de résidus agricoles (coques 
d’arachide, balle de riz, tiges de mil, déchets de transformation).  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

L’énergie solaire repose sur des ressources naturelles abondantes et gratuites, particulièrement 
dans les zones sahéliennes qui disposent d’un bon ensoleillement tout au long de l’année. Cette 
disponibilité constitue un atout majeur pour les populations vulnérables, souvent éloignées des 
réseaux électriques. Les équipements nécessaires — panneaux photovoltaïques, batteries, 
régulateurs et câblage — ne sont toutefois souvent pas produits localement et leur acquisition 
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dépend de fournisseurs privés, de projets de développement ou de programmes de subvention. Le 
biogaz, quant à lui, repose sur l’utilisation de matières premières locales largement disponibles : 
fumier, déjections animales, déchets ménagers et résidus agricoles. Cette accessibilité en fait une 
solution adaptée aux exploitations familiales mixtes associant élevage et agriculture. La construction 
et la gestion d’un biodigesteur nécessitent cependant des matériaux spécifiques (ciment, tuyaux, 
vannes, réservoirs de gaz) et une main-d’œuvre qualifiée. Les foyers améliorés, quant à eux, peuvent 
être fabriqués à partir de matériaux locaux (terre cuite, argile réfractaire, métal) et d’outils simples 
(truelle, moule, marteau) tandis que les biocombustibles nécessitent des équipements plus 
sophistiqués (four de carbonisation, mélangeur, moule manuel ou semi-mécanisé) et un 
approvisionnement régulier en matière organique. La mobilisation communautaire joue un rôle clé 
dans l’accessibilité à ces technologies : la mutualisation des équipements (par exemple un 
biodigesteur collectif, un mini-réseau solaire partagé ou des équipements de carbonisation 
mutualisés) permet de répartir les coûts d’investissement et d’optimiser l’usage des ressources. Les 
foyers améliorés sont souvent fabriqués à travers le regroupement des artisans en coopératives ou 
en ateliers communautaires.  

L’environnement institutionnel est propice à la promotion des énergies renouvelables, avec une 
volonté claire d’accroître leur part dans le mix énergétique national. Le Pacte national pour l’énergie 
fixe notamment l’objectif de porter la part des renouvelables à 40 % de l’électricité produite d’ici 
2030, tout en accélérant l’accès à l’électricité et à la cuisson propre (cible de 13,1% des ménages). 
De son côté, la CDN+ fixe plusieurs objectifs quantitatifs à l’horizon 2030, notamment le déploiement 
de solutions solaires à travers des mini-réseaux et des systèmes domestiques, la diffusion annuelle 
de 1,5 million de foyers améliorés, ainsi que l’installation d’environ 48 000 biodigesteurs au niveau 
national. Ces orientations sont pilotées par le Ministère du Pétrole et des Énergies (MPE) et 
opérationnalisées à travers plusieurs cadres stratégiques, tel que le Plan d’Actions National des 
Énergies Renouvelables (PANER, 2015–2020/2030) et la Stratégie nationale des combustibles de 
cuisson propre et des biocarburants (2025–2035). Un écosystème d’acteurs contribue à leur mise en 
œuvre : la Société nationale d’électricité du Sénégal (SENELEC), l’Agence Sénégalaise 
d’Électrification Rurale (ASER), l’Agence pour l’Économie et la Maîtrise de l’Énergie (AEME), les 
collectivités territoriales, ainsi que le secteur privé (grandes entreprises et réseaux de techniciens), 
ONG et centres de formation. Cet ensemble d’acteurs, soutenu par des partenaires au 
développement (BM, BAD, GIZ/KfW, AFD, etc.) accompagne la promotion des énergies propres et de 
l’efficacité énergétique à travers des appuis concrets : financement d’infrastructures solaires et de 
mini-réseaux ruraux, programmes de diffusion de foyers améliorés et de biodigesteurs, formation de 
techniciens locaux, ainsi que mécanismes de maintenance et de suivi des équipements sur le terrain. 
Néanmoins, malgré cette dynamique favorable, plusieurs limites persistent pour la mise à l’échelle 
de ces technologies, parmi lesquelles : le manque de coordination entre acteurs, les difficultés 
d’accès aux financements et les contraintes liées à la maintenance et à la disponibilité des pièces de 
rechange. Pour les foyers améliorés et les biocombustibles, la certification des équipements et des 
produits ainsi que la standardisation des procédés de fabrication demeurent des enjeux majeurs.  

L’investissement initial constitue un frein majeur pour l’adoption des solutions solaires et de biogaz. 
L’installation d’un système solaire domestique (panneaux, batterie, régulateur, câblage) coûte en 
moyenne entre 250 000 et 600 000 FCFA selon la puissance et la qualité des équipements. Pour les 
systèmes solaires productifs utilisés dans l’irrigation, la conservation ou les activités artisanales, les 
coûts varient généralement entre 800 000 et 2 millions FCFA, en fonction de la capacité et de 
l’autonomie du dispositif. Ces investissements sont très élevés pour les ménages vulnérables, bien 
que le retour sur investissement puisse être atteint en 2 à 4 ans, grâce à la réduction des dépenses 
énergétiques. Une pompe solaire par exemple est bien plus couteuse qu’une motopompe, mais son 
coût de fonctionnement est bien plus bas. Les biodigesteurs au niveau des ménages représentent un 
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investissement initial compris entre 300 000 et 800 000 FCFA pour les petits modèles (2 à 8 m³), et 
jusqu’à 1,5 million FCFA pour les petites installations collectives (20 à 40 m³). Bien que ces coûts 
soient très élevés pour les populations vulnérables, ces systèmes offrent une double rentabilité : 
production d’énergie et valorisation du digestat comme engrais organique. Le retour sur 
investissement est variable selon l’utilisation du biodigesteur et la valorisation du digestat, et s’étale 
généralement sur plusieurs années. Les foyers améliorés constituent une alternative plus accessible 
pour les ménages à faibles revenus. Leur coût varie selon les matériaux utilisés (terre cuite, métal, 
argile) et le niveau de performance énergétique. Les modèles en terre ou en argile requièrent un 
investissement de l’ordre de 50 000 à 100 000 FCFA pour le matériel et les moules avec un coût 
unitaire de production très faible (la matière première peut être gratuite) et un prix de vente allant de 
3 000 et 10 000 CFA, assurant un retour sur investissement rapide. Les modèles métalliques plus 
aboutis nécessitent un investissement de 300 000 à 700 000 FCFA avec un coût de fabrication unitaire 
autour de 10 000 à 20 000 FCFA et un prix de vente de 20 000 à 35 000 FCFA, permettant un retour sur 
investissement d’environ une année. La production de biocombustibles artisanale nécessite un 
investissement initial modéré, de l’ordre de 150 000 à 400 000 FCFA pour un petit foyer de 
carbonisation et un moule manuel à briquettes, tandis qu’une unité semi-mécanisée peut coûter 
entre 800 000 et 1,5 million FCFA selon la capacité. Ces produits, vendus jusqu’à 500 FCFA le kilo, 
assurent une bonne rentabilité, avec un retour sur investissement possible en une année, en fonction 
du volume de production et de l’accès à des résidus agricoles à faible coût. 

Résilience climatique  

Les énergies vertes présentent un fort impact écologique positif, car elles offrent une alternative 
durable aux sources fossiles tout en réduisant la pression sur les ressources forestières. L’énergie 
solaire, en remplaçant les solutions polluantes issues du pétrole — comme les groupes électrogènes 
ou les pompes thermiques —, favorise la transition vers des modes de production à faible empreinte 
carbone, favorables à la biodiversité et à la préservation des écosystèmes. De même, le biogaz 
constitue une énergie propre et renouvelable qui réduit les pollutions locales en valorisant les 
déchets organiques et les déjections animales. Il permet en effet de produire un digestat riche en 
nutriments, utile pour l’amendement des sols et la restauration des terres. Enfin, l’adoption de foyers 
améliorés et de biocombustibles contribue à limiter les coupes et la carbonisation du bois, aussi bien 
pour la cuisson domestique que pour les activités productives à forte consommation énergétique 
(transformation agricole, poterie, briqueterie, saponification, etc.). 

Ces solutions énergétiques renforcent la capacité d’adaptation des ménages et des communautés 
face aux chocs climatiques. En assurant un accès continu à l’électricité, le solaire permet de 
maintenir le fonctionnement des pompes à eau, des unités de conservation et des ateliers de 
transformation, essentiels en cas d’aléas — notamment les sécheresses — ou d’instabilité 
énergétique. En revanche, le biogaz présente une résilience moindre dans les contextes arides, car 
le processus de méthanisation requiert des volumes d’eau importants, ce qui peut en limiter la 
viabilité en période de sécheresse prolongée. L’utilisation du digestat comme amendement permet 
néanmoins d’améliorer la structure et la rétention d’humidité des sols, contribuant ainsi à atténuer 
les effets de la sécheresse. Par ailleurs, les foyers améliorés et les biocombustibles s’avèrent être 
des alternatives particulièrement utiles dans un contexte de diminution des ressources forestières.  

Le développement des énergies vertes ouvre de nouvelles opportunités économiques, en contribuant 
à la diversification des revenus et à la création d’emplois verts. La fabrication et la vente de foyers 
améliorés et de biocombustibles offrent des activités génératrices de revenus, notamment dans les 
zones rurales et périurbaines. Le développement des chaînes locales de production et de distribution 
des équipements solaires ou de biogaz dynamise l’économie locale en créant des services de 
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proximité et des emplois liés à l’installation, à la maintenance et au suivi technique. De plus, 
l’utilisation du biogaz et du digestat favorise les synergies entre l’agriculture et l’élevage, renforçant la 
complémentarité entre secteurs productifs. En diversifiant les sources d’énergie et les activités 
économiques, ces solutions permettent de réduire la vulnérabilité des ménages et de soutenir une 
croissance locale plus résiliente. 

Faisabilité sociale et culturelle  

Le niveau technique varie selon les solutions énergétiques et les capacités des équipements. 
L’énergie solaire requiert des compétences spécifiques pour l’installation, la maintenance, le suivi 
technique et les réparations des équipements photovoltaïques. Le biogaz mobilise des techniques 
plus complexes, allant de la conception et la construction du biodigesteur à son alimentation 
régulière en matières organiques et à son entretien. La maîtrise du processus de méthanisation, 
fondée sur un équilibre précis entre les intrants (matière organique, eau, température), requiert un 
suivi et une maintenance régulière pour garantir un bon fonctionnement et éviter les pertes de 
rendement. En revanche, la fabrication des foyers améliorés et des biocombustibles est bien plus 
accessible, car elle repose sur des techniques plus simples telles que la poterie et le travail de la terre, 
la métallurgie et la carbonisation. 

Ces solutions contribuent de manière significative à l’inclusion économique et à l’autonomisation 
des femmes. Ces dernières peuvent intégrer ces technologies dans leurs activités productives — 
telles que la transformation agricole, la conservation ou encore l’artisanat —, ce qui leur permet de 
créer de la valeur ajoutée et de réduire leurs dépenses énergétiques. Par ailleurs, bien que les 
opérations d’installation et de maintenance des équipements solaires et des biodigesteurs, ainsi 
que, dans une moindre mesure, la fabrication des foyers améliorés, relèvent encore majoritairement 
des hommes, les femmes y participent de plus en plus grâce à la levée progressive des stéréotypes 
de genre et à la diversification des formations techniques. La production des biocombustibles et la 
commercialisation des foyers améliorés offrent également des opportunités économiques 
importantes pour les femmes. Enfin, en milieu rural, l’utilisation des énergies vertes pour la cuisson 
— notamment des foyers améliorés et des biocombustibles — réduit le temps consacré à la collecte 
du bois de chauffe, libérant ainsi les femmes pour d’autres activités. Elle améliore également les 
conditions de santé en réduisant l’exposition aux fumées et émanations toxiques issues de la 
combustion du bois.  

Sur le plan culturel, la compatibilité des énergies vertes avec les pratiques locales est globalement 
favorable. L’énergie solaire bénéficie d’une perception positive, associée à la modernité, à 
l’indépendance énergétique et à la réduction des coûts liés aux combustibles fossiles, aussi bien en 
milieu urbain que rural. Le biogaz fait face à certaines réticences, liées principalement aux exigences 
d’utilisation et à la manipulation des déjections animales. Toutefois, des actions de sensibilisation 
et des démonstrations pratiques permettent progressivement de lever ces freins, lorsque les 
ménages en perçoivent les bénéfices économiques et domestiques, notamment pour la cuisson et 
la fertilisation des sols. L’usage des foyers améliorés est adapté aux modes de cuisson traditionnels 
et ancré dans les habitudes culinaires rurales. Les biocombustibles, en revanche, demeurent encore 
peu répandus et parfois délaissés pour des raisons culinaires, malgré leurs avantages énergétiques 
et environnementaux. 

5.2  Construction durable  
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Dans un contexte de forte croissance démographique, d’urbanisation rapide et d’aggravation des 
effets du changement climatique, la construction durable ou l’écoconstruction constitue une 
réponse stratégique pour la transition verte du Sénégal et la résilience climatique des populations. 
Elle repose sur l’utilisation de matériaux locaux et biosourcés (terres, typas, paille, etc.) ainsi que sur 
des approches de construction bioclimatiques (orientation des bâtiments, ventilation naturelle, 
toitures isolantes). Ces techniques permettent de construire des bâtiments et logements sobres en 
carbone, confortables et résilients face aux aléas climatiques. Elles s’expriment à travers des 
réalisations architecturales contemporaines – qui utilisent notamment les Briques de Terre 
Comprimée (BTC) – et répondent aux besoins urbains en efficacité énergétique et en confort 
thermique. Elles incluent également des techniques plus frugales et accessibles aux populations 
vulnérables en milieu rural et péri-urbain, comme avec la voûte nubienne.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

La construction durable repose sur une diversité de matériaux largement disponibles à l’échelle 
nationale. La latérite, utilisée pour la fabrication des BTC ou comme composant des enduits, couvre 
une grande partie du territoire, avec des carrières particulièrement importantes dans la zone 
orientale. L’argile, destinée à la construction des adobes ou pour les enduits, se concentre dans les 
régions de Thiès, Dakar, Saint-Louis, Ziguinchor et Kaolack. La paille, récoltée en majorité dans la 
zone orientale dominée par les savanes, sert aux revêtements des toitures, à la construction de 
cloisons et de murs, ou est incorporée à la terre pour la réalisation des torchis ou des briques 
moulées. Le bambou, traditionnellement utilisé pour le tressage des canisses, est présent dans la 
zone orientale ainsi qu’en Casamance. Le coton, également cultivé dans la zone orientale, demeure 
peu valorisé pour la production de fibres textiles, contrairement au typha davantage valorisé, 
notamment dans l’embouchure du fleuve Sénégal. Le bois d’œuvre provient principalement de Kolda 
et de Tambacounda, mais plus de 90 % du bois utilisé dans la construction au Sénégal reste importé. 
Les principales carrières de pierre se situent quant à elles dans les régions de Dakar et Thiès (calcaire 
et basalte) ainsi qu’à Kédougou (granite). Au-delà des ressources naturelles, les équipements 
nécessaires à la transformation de matériaux normalisés – tels que les moules et presses pour la 
production de briques en terre ou les broyeurs destinés à la fabrication d’isolants biosourcés – ainsi 
que les intrants complémentaires comme le ciment et la chaux utilisés comme liants, demeurent 
relativement accessibles. L’eau, indispensable à la préparation et au durcissement des blocs de terre, 
constitue en revanche un facteur limitant dans les zones arides. L’organisation collective au niveau 
local représente un levier essentiel pour le développement de l’écoconstruction, notamment à 
travers la production de matériaux biosourcés (mutualisation des équipements, approvisionnement 
des intrants et de l’eau, accès aux marchés, etc.).  

Malgré des avancées notables et une demande croissante en matériaux biosourcés, les conditions 
cadres pour le déploiement de la construction durable au Sénégal demeurent partiellement 
favorables. Plusieurs documents stratégiques soulignent la nécessité de promouvoir l’utilisation de 
matériaux locaux et d’améliorer l’efficacité énergétique du secteur. La CDN (2020) s’inscrit dans cette 
orientation à travers ses priorités de développement bas-carbone, tandis que la SND 2025-2029 
mentionne explicitement la promotion d’une construction écoresponsable. En 2024, le MUCTAT et 
ses partenaires ont adopté une feuille de route pour la transformation et la décarbonation du secteur 
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à l’horizon 2050. Dans le même esprit, le Code de l’urbanisme révisé en 2023 impose désormais aux 
bâtiments neufs de respecter des exigences de performance énergétique, environnementale et 
sanitaire. Les activités de recherche ont également conduit à l’élaboration de normes nationales 
encadrant l’usage de matériaux durables, notamment pour les BTC. Cependant, la diffusion de la 
construction durable demeure limitée et repose essentiellement sur des projets pilotes soutenus par 
l’État, des acteurs spécialisés ou des partenaires techniques et financiers, dans le cadre de 
programmes de logements sociaux ou d’infrastructures publiques (écoles, centres de santé, etc.). 
Son adoption à grande échelle reste freinée par plusieurs facteurs, notamment la faible structuration 
des filières — en particulier celles liées à la production de matériaux — ainsi que la méconnaissance 
ou les perceptions négatives des populations à l’égard de ces techniques (voir troisième critère). Les 
acteurs du secteur — architectes, bureaux d’études, entreprises de BTP et fabricants de matériaux — 
ainsi que les structures d’appui (formations spécialisées, dispositifs de financement, mécanismes de 
contrôle) demeurent peu nombreux ou insuffisamment dotés pour accompagner une transition 
d’envergure. À ces contraintes s’ajoutent des freins structurels majeurs, notamment l’insécurité 
foncière, particulièrement marquée en milieu urbain où près de 30 % des habitats sont informels 
(ONU Habitat), et le poids de l’économie informelle, qui concerne environ 80 % des travailleurs du 
bâtiment53.  

Bien que la construction durable puisse être sensiblement plus coûteuse54 (les surcoûts sont 
généralement supportés par les clients) les investissements initiaux requis demeurent relativement 
limités pour les populations vulnérables impliquées dans la production de matériaux locaux ou les 
métiers artisanaux du bâtiment. L’acquisition des équipements nécessaires — tels que les moules, 
les presses manuelles, les broyeurs ou les outils de maçonnerie — reste en effet peu coûteuse et 
accessible pour le développement d’activités artisanales locales. Néanmoins, le retour sur 
investissement demeure incertain dans un marché encore peu structuré, où la demande en 
bâtiments écoconstruits reste limitée. On peut également noter que la voûte nubienne, construite en 
terre crue sans recours à des équipements motorisés, permet de réduire les coûts de gros œuvre de 
20 à 40 % tout en limitant les frais d’entretien (AVN, 2022). Cette technique, comme d’autres 
approches de construction frugale, se révèle particulièrement adaptée aux zones rurales éloignées 
des circuits d’approvisionnement classiques. 

Critère 2 : Résilience climatique 

La construction durable présente un fort potentiel écologique grâce à l’utilisation de matériaux locaux 
à faible empreinte carbone, tels que la terre crue, la latérite, le typha ou la paille. Leur transformation 
sur place ou à proximité des chantiers permet de réduire la consommation de ciment et d’énergie, 
deux sources majeures d’émissions de gaz à effet de serre. L’amélioration de l’isolation thermique et 
la promotion de la ventilation naturelle contribuent également à diminuer la consommation 
électrique liée à la climatisation, qui représente une part importante de l’électricité utilisée au 
Sénégal. La voûte nubienne, construite sans bois, offre en outre l’avantage de préserver les 
ressources forestières, tandis que l’emploi d’isolants biosourcés comme le typha permet de valoriser 

 
53 Ordre des Architectes et Direction Générale de la Construction et de l’Habitat du MUCTAT 
conjointement cités dans la feuille de route pour l’action climatique dans le secteur du bâtiment et de la 
construction au Sénégal (MUCTAT, 2024) 
54 La comparaison des coûts entre la construction durable et la construction classique n’est pas aisée, en 
raison des variations de prix liées à l’accès aux matériaux et aux différences de qualité des ouvrages. Par 
exemple, un bâtiment en écoconstruction peut s’avérer moins coûteux lorsque les ressources sont 
disponibles localement, tout en offrant une meilleure qualité qu’une construction classique réalisée avec 
des matériaux de moindre qualité ou en quantité insuffisante (gravier, sable, etc.). Par ailleurs, dans les 
constructions modernes, les écarts de coût se situent principalement au niveau des murs (BTC), qui 
représentent environ 10 à 15 % du coût total du bâtiment. 
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des résidus agricoles. Enfin, les matériaux utilisés sont pour la plupart recyclables et biodégradables, 
réduisant ainsi les risques de pollution et favorisant une économie circulaire dans le secteur du 
bâtiment55. 

Les techniques de construction durable offrent une meilleure résistance aux fortes chaleurs que les 
constructions classiques, grâce à l’inertie thermique des matériaux utilisés et à leurs procédés de 
mise en œuvre. Les BTC ou les briques et enduits naturels, notamment ceux à base de terre crue et 
de typha, assurent d’excellentes performances d’isolation et garantissent un confort thermique 
adapté aux conditions arides et semi-arides. Des solutions architecturales complémentaires — 
orientation optimale des bâtiments, ventilation naturelle, ou encore toitures isolantes — renforcent 
ces performances et contribuent à la durabilité des ouvrages face aux aléas climatiques. Lorsqu’ils 
sont bien conçus et entretenus, ces bâtiments présentent également une bonne résistance aux fortes 
pluies, grâce à l’usage d’enduits protecteurs, de toitures adaptées et de systèmes de drainage 
efficaces, limitant ainsi les risques d’érosion et d’humidité. 

La construction durable constitue un levier stratégique de diversification économique et de création 
d’emplois verts. Elle mobilise un large éventail de métiers — maçons, charpentiers, menuisiers — tout 
en dynamisant les filières locales de production de briques, panneaux isolants, enduits naturels ou 
matériaux composites issus de résidus agricoles. Cette dynamique favorise l’essor d’activités 
productives dans les zones rurales comme urbaines et ouvre de nouvelles opportunités pour les 
jeunes, depuis la fabrication et la distribution des matériaux jusqu’aux travaux de construction, de 
rénovation et d’entretien des bâtiments. En milieu rural, elle peut également contribuer à assurer la 
continuité des revenus en dehors des saisons agricoles. Cependant, le plein déploiement de ce 
potentiel demeure conditionné à la mise à l’échelle de la construction durable, dans le cadre plus 
large de la transition verte engagée par le pays. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

La construction durable repose sur un ensemble de techniques faisant appel à des niveaux de 
compétence variés. Les activités de production de matériaux, qu’il s’agisse de constructions frugales 
ou de bâtiments en blocs de terre comprimée (BTC), restent relativement simples et peuvent être 
promues à travers des initiations techniques. En revanche, les activités de construction requièrent 
des compétences plus techniques, en particulier pour le choix des matériaux selon les 
caractéristiques locales, et nécessitent des formations courtes. À un niveau plus avancé, l’intégration 
de principes bioclimatiques ou la mise en œuvre de techniques spécifiques comme la voûte 
nubienne requièrent une expertise approfondie, combinant des compétences en maçonnerie et en 
ingénierie du bâtiment. La faisabilité de l’opportunité dépend donc de la capacité des dispositifs de 
formation professionnelle et de renforcement des capacités à diffuser ces compétences, en 
particulier auprès des jeunes et des artisans en reconversion. 

Le secteur du bâtiment demeure largement dominé par les hommes, la majorité des emplois étant 
concentrés dans des métiers physiquement exigeants, tels que la production de matériaux ou la 
maçonnerie. Bien que cela reste rare, les femmes peuvent toutefois participer à certaines activités 
notamment de finition, comme avec la pose d’enduits. Elles sont toutefois de plus en plus présentes 
dans ce secteur à des postes à responsabilités — en tant qu’architectes, ingénieures ou gestionnaires 
de chantier — grâce aux formations spécialisées et à la levée progressive des stéréotypes de genre. 

 
55 Les BTC, bien qu’elles aient un impact environnemental moindre que les parpaings classiques, utilisent 
toutefois des liants tels que le ciment, qui n’est pas biodégradable. 
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La construction en terre et l’utilisation de matériaux locaux bénéficient d’une légitimité ancienne dans 
de nombreuses régions du Sénégal, notamment en milieu rural, où les techniques traditionnelles — 
telles que le banco ou les toitures en paille — continuent d’être utilisées, même si les savoir-faire 
tendent à se perdre. Toutefois, la construction durable demeure souvent perçue négativement, car 
elle reste associée à la pauvreté et à des bâtiments de moindre qualité. Les techniques modernes, 
comme avec l’utilisation des BTC, restent largement méconnues, y compris dans les zones urbaines. 
Dans ce contexte, les campagnes de sensibilisation et surtout les constructions de démonstration 
jouent un rôle déterminant : elles mettent en avant la durabilité, le confort thermique, l’esthétique et, 
dans certains cas, le coût réduit de ces constructions, contribuant ainsi à revaloriser leur image et à 
renforcer leur acceptation sociale. 
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Le secteur de l’artisanat constitue un pilier essentiel de l’économie nationale et un levier d’inclusion 
socioéconomique. Interrogé en 2024 sur la définition de l’artisanat, le ministère sénégalais de 
l'Artisanat et de la Transformation du Secteur informel, devenu Ministère du tourisme et de l’artisanat, 
a indiqué se référer au Code communautaire de l'artisanat de l’Union économique et monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA). Ce dernier stipule « Est considérée comme activité artisanale, toute activité 
d’extraction, de production ou de transformation de biens et/ou de prestations de services - à 
l’exclusion de toute activité agricole, de pêche, de transport, d’achat et de revente ou spécifiquement 
intellectuelles56». Si la formalisation du secteur de l’artisanat constitue l’une des principales 
orientations stratégiques du gouvernement en place, la majorité des artisans demeurent dans le 
secteur informel. Selon la Délégation Générale à l‘Entrepreneuriat Rapide des Femmes et des Jeunes 
(DER-FJ), l’artisanat sénégalais compte environ 120 corps de métiers s’articulant autour de 3 axes : de 
production ou de transformation57 l’artisanat de service58, et l’artisanat d’art59du nombre exact de 

 
56 Exercée à titre principal, par une personne physique dont la maîtrise technique et le savoir-faire 
requièrent un apprentissage ou une formation assortie d’une pratique du métier ; dont le travail et 
l’habileté manuelle occupent une place prépondérante ; où le mode de production peut inclure des 
machines et outillages actionnés directement par l’artisan, sans déboucher sur une production en série ; 
qui figure dans le registre des métiers établis par l’autorité compétente de chaque État membre de 
l’UEMOA. 
57 Concerne les activités de fabrication de produits finis ou semi finis qui apportent de la valeur ajoutée à 
des matières premières locales ou importées. 
58 Concerne l’ensemble des activités de réparation, d’entretien ou de maintenance, de restauration d’une 
œuvre d’art et de toute autre activité de prestation de nature artisanale. 
59 Se distingue par son caractère artistique qui implique la créativité de l’auteur et qui a une forte 
connotation culturelle. 
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personnes employés par le secteur60. Bien qu’il n’existe pas de données fiables à jour, l’Agence de 
presse sénégalaise estimait en 2023 qu’« environ 1 million d’artisans » étaient répertoriés au Sénégal. 
L’artisanat mêle traditions et innovations. Sa complémentarité avec le tourisme et l’écotourisme 
renforce les débouchés économiques pour les artisans. La synergie entre ces deux secteurs s’illustre 
à travers leur regroupement au sein d’un même ministère. Pour les populations pauvres et 
vulnérables, l’artisanat offre une voie d’autonomisation économique, mobilisant des ressources 
locales accessibles, souvent à faibles coûts, et valorisant les savoirs endogènes. Au-delà de son rôle 
économique, il est porteur d’une fonction culturelle, sociale et écologique, en préservant les savoir-
faire locaux tout en s’adaptant à un environnement en mutation. Il constitue donc une opportunité 
d’adaptation au changement climatique car il repose sur la valorisation durable des ressources 
locales, la diversification des revenus et la transmission de savoir-faire résilients. Dans un contexte 
marqué par la variabilité climatique et la précarité des moyens d’existence agricoles, l’artisanat offre 
des activités peu dépendantes des conditions météorologiques et accessibles sans capital 
important. De plus, les nouvelles formes d’artisanat vert — recyclage des déchets plastiques et 
métalliques, transformation du typha en briques écologiques, production de foyers améliorés ou 
d’objets à base de matières naturelles — participent directement à la préservation des écosystèmes, 
à la réduction de la pression sur les ressources naturelles et à la diminution des émissions de 
carbone. L’artisanat apparaît ainsi comme un secteur stratégique pour une croissance inclusive et 
résiliente au climat, conciliant valorisation durable des ressources locales, transmission de savoir-
faire et adaptation aux changements environnementaux. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

L’artisanat repose en grande partie sur des intrants disponibles localement, en particulier ceux issus 
des ressources naturelles ou du recyclage (bois, cuir, argile, pigments, teinture naturelle, tissus, 
déchets plastiques, métaux ou matériaux de récupération). L’essor de l’économie circulaire contribue 
à réduire la dépendance vis-à-vis des importations tout en favorisant une production locale plus 
durable. Cependant, l’accès aux matières premières et aux équipements demeure inégalement 
réparti entre zones urbaines et rurales. Les intrants spécifiques ou transformés sont souvent plus 
accessibles dans les centres urbains, ce qui nécessite d’organiser des circuits d’approvisionnement 
réguliers pour les artisans en zones rurales. Par ailleurs, certaines activités artisanales requièrent des 
équipements spécifiques (machines à coudre ou à tisser, matériel de soudure, etc.), généralement 
disponibles en milieu urbain. Enfin, la dépendance à l’électricité pour le fonctionnement de certains 
équipements constitue une contrainte supplémentaire, en particulier dans les zones rurales où 
l’accès à l’énergie reste limité. Aussi, l’artisanat est vulnérable aux hausses du coûts de l’énergie ou 
des intrants (colorants, métaux, bois). La mobilisation communautaire nécessaire au développement 
des activités artisanales peut être qualifiée de partielle. En effet, les activités génératrices de revenus 
(AGR) à caractère individuel ou familial ne requièrent qu’un niveau limité de mobilisation, souvent 
restreint à des groupes d’entraide ou à des mécanismes collectifs d’approvisionnement en intrants. 
En revanche, les initiatives nécessitant des investissements communs ou des infrastructures 
partagées — tels que les ateliers collectifs, les unités de transformation ou de recyclage — 
demandent une coordination communautaire plus structurée. Dans ces cas, l’appui à la 
formalisation et à la structuration de la filière (sous forme de groupements d’intérêt économique, 
d’unions ou de coopératives) est essentiel, notamment en milieu rural où les dynamiques 
communautaires sont plus importantes. En milieu urbain, les activités artisanales reposent 

 
60 Les dernières données officielles disponibles remontent à 2004 et estimaient le nombre d’artisans au 
Sénégal à 400 000. 
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davantage sur des réseaux d’artisans et d’ateliers. Par ailleurs, l’appui à la formalisation des artisans, 
qu’ils soient individuels ou organisés en groupe, constitue une opportunité majeure pour faciliter 
l’accès aux dispositifs institutionnels de soutien, aux subventions et à des marchés plus structurés. 
Cette formalisation requiert souvent un appui communautaire, notamment pour la réalisation des 
démarches administratives et la consolidation des capacités organisationnelles. 
 
Le cadre institutionnel du secteur de l’artisanat est en cours de restructuration. Le Ministère du 
Tourisme et de l’Artisanat (MTA), à travers sa Lettre de Politique Sectorielle du Tourisme et de 
l’Artisanat (LPSTA) 2025-2029, en cours de validation61, met l’accent sur la valorisation des métiers 
traditionnels, la création d’emplois durables et l’amélioration de la compétitivité de la production 
artisanale. L’Agence pour la Promotion et le Développement de l’Artisanat (APDA62) est chargée de 
mettre en œuvre la politique du MTA. L’agence œuvre à offrir aux artisans un cadre 
d’accompagnement structuré, favorisant leur accès aux marchés locaux et internationaux. Ses 
principales missions incluent le renforcement de l’organisation des artisans en structures faîtières 
solides par filière, la création de conditions favorables à l’émergence d’entreprises artisanales 
viables, l’appui à la labellisation des produits artisanaux et la promotion de la formation continue, 
notamment via des partenariats avec des institutions telles que le Fonds de Financement de la 
Formation Professionnelle et Technique (3FPT), et l'appui à la formalisation progressive des artisans 
exerçant dans l’informel. Ainsi, pour renforcer la filière artisanale locale, le gouvernement souhaite 
faciliter la labellisation de produits artisanaux et la création de marques/labels « made in Sénégal », 
et encourager les initiatives de promotion du « consommer local » qui renforceront la viabilité du 
secteur. Aussi, au niveau de chacune des régions, il existe une chambre des métiers, interface entre 
les pouvoirs publics et les artisans, visant à soutenir l’expansion du secteur de l’artisanat, la 
formation, le renforcement des capacités et le perfectionnement des artisans. Toutefois, les 
infrastructures dédiées aux activités d’encadrement et de promotion de l’artisanat dans les 
départements demeurent insuffisantes. Un centre de perfectionnement des artisans ruraux, ainsi que 
de perfectionnement agricole et artisanale sont également inscrits dans le dispositif du MTA. De plus, 
plusieurs programmes nationaux soutiennent ces efforts. L’État effectue ainsi des commandes 
auprès des artisans nationaux, dans le cadre du « projet mobilier national (PMN)63 », offrant une voie 
d’écoulement aux produits artisanaux. La DER/FJ met en œuvre divers projets d’appui à 
l’entrepreneuriat, tels que le projet Be Yes, financé par la Fondation MasterCard, ou le Projet d’appui 
et de valorisation des initiatives entrepreneuriales des femmes et des jeunes (PAVIE II), qui vise à 
stimuler la création d’emplois à travers le financement et l’accompagnement technique des jeunes 
et des femmes et incluent l'artisanat. Le projet LOXO64, initiative conjointe du 3FPT, de l’Ambassade 
de France au Sénégal et du 19M, contribue à la promotion et à la revalorisation des métiers d’art 
sénégalais. Il soutient la formation et l’insertion professionnelle des jeunes et des femmes dans les 
métiers d’art, renforçant ainsi l’attractivité du secteur. Dans le domaine de la transformation 
agroalimentaire, l’Institut de Technologie Alimentaire (ITA) constitue une référence nationale pour la 
formation et l’appui technique aux artisans transformateurs. Des initiatives plus localisées, comme 

 
61 Bien que datant de 2022, la Stratégie Nationale du Développement de l’Artisanat reste une référence importante 
pour le secteur. La stratégie propose des actions concrètes pour renforcer la formation, l’accès au financement, la 
valorisation des produits artisanaux et la mise en réseau des acteurs du secteur. La LPDTA s’inscrit dans ce cadre, et 
est utilisé dans ce rapport comme document de référence. 
62 Organisme public sénégalais dédié à la valorisation, à la modernisation et à la promotion du secteur artisanal.  
63 Le PMN forme et accompagner les artisans dans leur développement professionnel, tout en facilitant leur accès 
aux marchés. Ce projet appuie les artisans pour l’accès au foncier, à la formation, à la formalisation et au 
financement. 
64 Le projet LOXO soutient 4 métiers d’art (la Broderie, la couture, la cordonnerie et le tissage/textile), ainsi que 3 
fonctions support (achat, QHSE et maintenance). 
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le projet “Élan Ci Artisanat”, déployé à Dakar, Thiès, Mbour, Saint-Louis et Kaolack, illustrent 
également la volonté de renforcer la filière artisanale au niveau territorial. Ces programmes 
contribuent à la formation, à la formalisation, à l’accès au financement et à la structuration du 
secteur, facilitant ainsi la participation économique des populations pauvres et vulnérables. Afin de 
stimuler la commercialisation des produits artisanaux, l’État prévoit également le développement de 
20 marchés artisanaux au sein des collectivités territoriales. Cette dynamique s’inscrit dans la 
synergie entre artisanat et tourisme, deux secteurs étroitement liés. La proximité de sites touristiques 
constitue en effet une voie d’écoulement et de valorisation des produits artisanaux. De ce fait, Le MTA 
ambitionne ainsi de créer des pôles touristiques intégrant une production artisanale à forte valeur 
ajoutée, permettant aux communautés locales de diversifier leurs revenus tout en renforçant 
l’attractivité culturelle des territoires. Toutefois, il convient de souligner que dans certains centres 
urbains, la densité d’artisans exerçant dans les mêmes métiers (couture, coiffure, teinture, 
cordonnerie) conduit à une saturation du marché. Une étude de marché préalable est nécessaire afin 
d’identifier le type d’artisanat à développer dans ces zones. Aussi, malgré son potentiel élevé de 
diversification, le secteur reste confronté à plusieurs limites structurelles, économiques et sociales 
qui freinent sa pleine contribution à la résilience des ménages. Ainsi, sans enregistrement formel ni 
appartenance à une organisation structurées telles que les coopératives, les artisans disposent d’une 
plus faible capacité de production collective, d’accès au financement et aux équipements. 
 
Sur le plan économique, le secteur de l’artisanat présente un bon ratio coûts-bénéfices, notamment 
pour les populations à faibles revenus. La plupart des activités artisanales (p.ex. requièrent un 
investissement initial relativement accessible, souvent mobilisable par le biais des institutions de 
microfinance (IMF) ou de prêts contractés auprès de groupes d’épargne et de crédit (AVEC/ACEC). La 
matière première, généralement locale, accessible et peu coûteuse (recyclage, ressources 
naturelles), permet aux artisans de générer des revenus essentiellement fondés sur la valorisation de 
la main-d’œuvre. Si certaines activités impliquent l’acquisition de petits équipements ou machines, 
ces coûts demeurent accessibles et ne sont engagés qu’au démarrage de l’activité génératrice de 
revenus (AGR), ou en cas de réparation, ou renouvellement de l’équipement. Les filières plus 
structurées — telles que la couture, menuiserie, la bijouterie ou la transformation agroalimentaire — 
peuvent exiger des investissements plus importants en équipements. Ces segments peuvent donc 
bénéficier d’appuis spécifiques de la part des ONG, des dispositifs publics de financement ou de 
crédits adaptés, proposés par exemple la DER/FJ. C’est également le cas de certaines innovations 
artisanales vertes, comme les biodigesteurs ou les machines de transformation du plastique. 
Toutefois, il convient de noter que le recyclage du plastique ou de matériel électronique représentent 
une opportunité limitée pour les populations vulnérables, en raison du coût élevé des équipements 
et des contraintes techniques associées. En revanche, des activités complémentaires telles que la 
collecte, le tri ou le recyclage artisanal de déchets spécifiques peuvent constituer des sources de 
revenus viables, notamment dans les zones rurales non couvertes par la Société nationale de gestion 
des déchets (SONAGED￼65￼ 
  
Critère 2 : Résilience climatique 

 
65 La SONAGED constitue le bras opérationnel permanent de la gestion des déchets au Sénégal. Dans son sillage, le 
Programme de Promotion de la Gestion Intégrée et de l’Économie des Déchets solides au Sénégal (PROMOGED) vise 
à améliorer durablement la gestion des déchets solides, réduire les impacts environnementaux et sanitaires, 
promouvoir l’économie circulaire et la valorisation des déchets (recyclage, compostage, réutilisation) ;créer des 
emplois verts et soutenir l’inclusion économique des récupérateurs informels. Le PROMOGED peut donc représenter 
une opportunité pour les populations urbaines des zones d’intervention du projet. 
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L’artisanat repose en partie sur l’utilisation de ressources naturelles ou issues du recyclage. Pour 
garantir un approvisionnement durable en matières premières, plusieurs groupements se mobilisent 
afin de promouvoir une gestion responsable de ces ressources. Des initiatives locales transforment 
par exemple le typha (plante invasive), l’argile ou les coques d’arachide en produits finis tels que le 
biocharbon, les foyers améliorés ou les isolants thermiques. Ces innovations contribuent à réduire la 
pression sur les écosystèmes et à répondre aux besoins énergétiques des ménages. L’économie 
circulaire, notamment à travers le recyclage des déchets, participe à l’amélioration du cadre de vie, à 
la réduction de la pollution et à la création d’emplois locaux. Toutefois, l’impact écologique positif de 
l’artisanat n’est pas systématique : certaines pratiques artisanales peuvent générer des externalités 
négatives, comme l’usage de teintures chimiques, la saponification à base de soude ou la mauvaise 
gestion des déchets. L’impact écologique du secteur reste donc modéré, et dépend fortement de 
l’encadrement environnemental mis en place (p.ex. si ces les approvisionnements sont mal gérés, 
l’extraction d’argile peut contribuer à l’érosion, la coupe de bois à a déforestation, la surexploitation 
des coquillages peut impacter la biodiversité, etc.). Pour pallier ces dérives, les formations doivent 
intégrer des pratiques et techniques écologiques et durables. 
 
En offrant des revenus non agricoles, l’artisanat réduit la dépendance des ménages aux secteurs 
climato-sensibles tels que l’agriculture pluviale, l’élevage ou la pêche. Les artisans peuvent maintenir 
leurs activités même en période de sécheresse ou d’inondations. Certaines productions renforcent 
directement l’adaptation au changement climatique : foyers améliorés, cuiseurs solaires, briques 
écologiques ou éco-mobilier, etc. Cependant, lorsque les ressources naturelles utilisées ne sont pas 
gérées durablement, la pression anthropique peut entraîner leur raréfaction66 et compromettre la 
viabilité du secteur. En effet, bien que moins vulnérables aux variations climatiques, l’artisanat peut 
tout de même être impacté par ces dernière (dépendance aux ressources naturelles, pénibilité de 
certaines activités telle que chaleur au sein des ateliers). Par ailleurs, la forte interdépendance entre 
artisanat et tourisme expose les artisans aux chocs subis par ce dernier, y compris le tourisme interne 
(p.ex. annulation d’évènement religieux lors de la pandémie de la Covid-19). L’artisanat est également 
vulnérable à d’autres types de chocs tels que les incendies et les inondations ou la baisse du pouvoir 
d’achat, en particulier pour l’artisanat de services.  
 
L’artisanat apparaît comme un secteur de diversification à fort potentiel d’adaptation, car il repose 
sur la main-d’œuvre et des ressources locales plutôt que sur des conditions climatiques. En milieu 
rural, les activités artisanales (tissage, vannerie, transformation, poterie) peuvent permettre de 
générer un revenu pendant la saison sèche, quand l’agriculture est moins active. En milieu urbain, 
l’artisanat peut compléter les revenus d’emplois précaires (vente informelle, transport, petits 
services), et permet une meilleure stabilité des revenus. Il peut également s’intégrer à d’autres filières 
d’adaptation comme ou l’écoconstruction, renforçant ainsi la résilience face aux aléas climatiques 
et économiques. L’artisanat est souvent intégré à d’autres secteurs économiques, ce qui renforce la 
diversification (tourisme, transformation agricole, recyclage, écoconstruction). Aussi, l’artisanat peut 
englober certains métiers verts (technicien de petites installation solaires ; producteurs de 

 
66 Au nord (Saint-Louis, Louga, Matam) : activités artisanales liées à l’élevage (tannage, maroquinerie, fabrication 
d’outils agropastoraux) affectées par la réduction des pâturages, la dégradation des sols et les sécheresses répétées. 
Le bois, matière première dans la menuiserie traditionnelle, devient rare. Dans le centre (Kaolack, Kaffrine, Fatick) : la 
transformation agroalimentaire artisanale (arachide, mil, bissap, etc.) est touchée par l’irrégularité des saisons 
agricoles et les difficultés de conservation des produits en raison de la chaleur. Au Sud (Ziguinchor, Kolda, Sédhiou) : 
la richesse des ressources naturelles permet une diversité d’activités artisanales (vannerie, teinture végétale, 
artisanat d’art). Cependant, les inondations et la déforestation réduisent l’accès aux intrants traditionnels. A Dakar et 
dans les autres grandes villes : l’artisanat urbain fait face à des défis liés au coût des matières premières, à la 
concurrence entre artisans et avec les produits importés. 
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technologie de production d’énergie alternative, collecteurs de déchets…) renforçant son potentiel 
de résilience. Toutefois, du fait de la saturation des marchés et du manque de formalisation, la 
diversification peut être majoritairement « horizontale » (petites activités multiples à faible 
rendement) plutôt que verticale (intégration dans des filières à forte valeur ajoutée, innovations, 
accès à de nouvelles technologies performantes). Aussi,67la diversification des activités ne garantit 
pas nécessairement une amélioration des revenus. L’artisanat dépendant en grande partie du 
tourisme, l’éloignement de sites touristiques ou de marché peut engendrer des frais supplémentaires 
et nuire à l’activité. Enfin, il convient de souligner que la plupart des artisans exercent sans 
immatriculation, sans couverture sociale ni assurance, malgré l’existence d’institution telle que la 
Mutuelle Sociale Nationale des Artisans (MSNAS68). 

  
Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

De nombreuses activités artisanales sont accessibles sans formation préalable ou via des 
apprentissages courts (teinture, couture, vannerie, transformation). Toutefois une offre de formations 
existe. Ainsi des fonds d’investissement et d’accompagnement tels que le 3FPT, la DER, le FONSIS ou 
le FONGIP proposent le financement de la formation d’activités artisanales, facilitant ainsi l’accès 
des jeunes et femmes dans les métiers. Cependant, les centres de formations sont souvent situés 
dans les pôles urbains69, ce qui réduit leur accessibilité pour les populations rurales. Le MTA, dans sa 
LPSTA prévoit néanmoins la mise en place de dispositif de formation artisanale dans les 8 pôles de 
développement identifiés par la « Vision 2025 », afin de renforcer l’accès aux populations vulnérables 
à des formations de qualité. Toutefois, ce type de formations peuvent être réalisées directement au 
sein des localités afin de cibler les populations vulnérables, et éviter le déplacement des apprenants. 
Le système de mentorat (apprentis au sein d’ateliers) est également très répandu. L’accès à la 
formation peut être facilité par la formalisation (cf. carte professionnelle d’artisan70). Aussi, la Banque 
mondiale mène un projet nommé « Projet d’employabilité des jeunes par l’apprentissage » (PEJA). Des 
synergies avec ce type de projet peuvent être envisagées afin de promouvoir le développement de 
l’artisanat et des activités non-agricoles.  Si la pratique artisanale est facilement accessible, les 
formations permettent de passer d’une activité artisanale simple à une structure plus compétitive, 
avec de meilleurs équipements, des productions de qualité, et une insertion sur les marchés. Ce type 
de formations comportent souvent un volet lié au micro-entrepreneuriat, incluant des notions de 
gestion d’entreprise. Toutefois, si les programmes de formations ont été multipliés au cours des 
dernières années, les besoins restent importants du fait de l’insuffisante couverture des centres de 
formations, l’insuffisante innovation et les décalages entre les contenus des formations et les besoins 
réels du marché, ainsi que la difficulté pour les femmes rurales d’accéder aux formations longues en 
raison des charges domestiques 
 

 
 

68 Mutuelle mise en place par l'État du Sénégal dans le cadre du projet de « Régime simplifié pour les Petits 
contribuables ». Elle a pour ambition d'offrir aux travailleurs des très petites entreprises du secteur de l'artisanat une 
couverture contre différents risques sociaux (santé, vieillesse, accidents du travail et maladies professionnelles, 
maternité, etc.) en commençant par la branche 
69 Par exemple, il existe un centre de formation artisanal (CFA), qui est un établissement public dédié à la formation 
professionnelle inclusive aux métiers de l’artisanat, situé à Dakar. 
70 Coûts : 5 000 FCFA pour une personne physique, 20 000 FCFA pour les Organisations professionnelles d'artisans 
(OPA) et 40 000 FCFA pour les entreprises artisanales. Cette carte permet d’exercer l’activité en toute légalité, facilite 
l’accès à des aides, accroît la crédibilité de l’artisan et contribue à la promotion de son travail (p.ex. participation à 
des foires, labellisation). La demande peut être effectuée auprès de la chambre des métiers de la région. 
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D’autre part, les femmes représentent une part importante du secteur, notamment dans les filières 
du textile, de la transformation et de la vannerie. Ces activités sont compatibles avec leurs charges 
domestiques, favorisent le travail à domicile et valorisent leurs savoir-faire traditionnels, tout en 
facilitant leur l’intégration dans l’économie locale. Dans plusieurs régions telles que la Casamance, 
le Sine-Saloum et Saint-Louis, les coopératives artisanales féminines sont désormais intégrées aux 
circuits touristiques, contribuant à la création d’emplois locaux et à la valorisation du patrimoine 
culturel. En revanche, certaines activités (menuiserie, maçonnerie, ferraillerie, mécanique) 
demeurent essentiellement masculines. Toutefois, certaines expériences mettent en lumière la 
dépendance à un appui extérieur pour perpétuer la pratique (transport des marchandises, marketing, 
packaging)71.  
 
Par ailleurs, l’artisanat est profondément ancré dans les identités locales. Il perpétue des pratiques 
culturelles (poterie, tissage, bijouterie, sculpture, peinture sous verre), et les savoir-faire traditionnels 
transmis de générations en générations. Les activités artisanales valorisent l’identité culturelle et le 
patrimoine local, favorisant leur acceptation par les communautés. Aussi, l’artisanat s’adapte aux 
modes de vie (travail familial ou communautaire) de certaines populations, en particulier en milieu 
rural, et offre une flexibilité en termes d’horaires et d’espace. Il peut de ce fait facilement être combiné 
avec la pratique d’une autre activité. Toutefois, les produits artisanaux ne sont pas tous consommés 
localement, et peuvent dépendre d’une demande extérieure (exportation, tourisme). Aussi, dans 
certains cas, la modernisation ou l’exportation peut entrer en conflit avec les pratiques culturelles. Il 
convient toutefois de souligner que certaines innovations, telles que l’installation de kits/panneaux 
solaires peut au contraire favoriser le développement économique locale et sont très bien acceptées 
par les populations locales en milieu rural. Enfin, il convient de relever que l’artisanat traditionnel est 
historiquement structuré selon les castes, un système social ancien qui peut encore influencer 
aujourd’hui la répartition des métiers artisanaux (p.ex. castes de forgerons, d’artistes musiciens 
(griots), etc.). Toutefois, l’artisanat s’est fortement démocratisé, transcendant en grande partie ce 
système de castes. Aussi, certaines ethnies sont plus spécialisées dans certains types d’artisanat. 
Cette spécialisation dépend souvent de la répartition géographique historique des ethnies 
 

5.4  Ecotourisme  
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Le Sénégal se positionne comme l’une des principales destinations touristiques d’Afrique de l’Ouest, 
bénéficiant d’un ensemble d’atouts naturels, culturels et historiques. Sa biodiversité remarquable – 
incluant mangroves, parcs nationaux, littoral long de 718 km – ainsi que sa stabilité politique et son 
climat favorable contribuent à faire du pays une destination attractive. Le secteur touristique y est de 
ce fait en pleine progression : en 2024 près de 2,26 millions de voyageurs internationaux ont été 

 
71 Par exemple, l’entreprise éco-sociale Maam Nature, structurée par l’ONG Nébéday offre une voie d’écoulement 
pour les produits de groupements de femmes du Sine Saloum, dans les centres urbains, sur Internet et à 
l’international, étant donné la faible consommation des produits dans la zone de production. 
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accueillis. Le tourisme représentait alors 7 % du PIB national. L’offre touristique sénégalaise est 
plurielle, englobant le tourisme culturel (y compris balnéaire), religieux et d’affaires. Un tourisme 
domestique dynamique existe également, notamment en lien avec les grands événements religieux72. 
Parmi les sous-secteurs du tourisme, l’écotourisme73 émerge comme un levier stratégique pour un 
développement durable et inclusif, en particulier dans les régions de la Casamance et du delta du 
Saloum. Il vise à valoriser les écosystèmes locaux et les savoir-faire traditionnels, tout en générant 
des revenus pour les communautés locales et en renforçant leur implication dans la conservation des 
ressources naturelles. Il constitue une voie d’adaptation modérée au changement climatique, dans 
la mesure où ses impacts sont ciblés sur des populations vivant à proximité des sites concernés, et 
nécessitent des mécanismes d’encadrement pour garantir leur durabilité et leur inclusivité.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  
 
Le tourisme se structure autour de zones ou de sites drainant un afflux de touristes. Ces derniers 
créent une demande et injectent des capitaux dans l’économie locale. La demande peut être 
désagrégée en plusieurs postes de dépenses : l’hébergement, la restauration, l’achat de biens ou de 
services, et les expériences/excursions touristiques. Cette dynamique crée des effets multiplicateurs 
dans les économies locales, permettant aux populations d’initier des activités génératrices de 
revenus (AGR) directement ou indirectement liées à la chaîne de valeur. S’il existe de nombreuses 
zones touristiques, situées en grandes parties sur le littoral, l’écotourisme, lui, est davantage localisé, 
dans les régions de Casamance et du Sine-Saloum, en particulier dans des localités à proximité des 
lieux classés. Dans le cadre de l’écotourisme, les populations peuvent valoriser directement leurs 
écosystèmes ou savoir-faire, en proposant des séjours ou activités durables structurés autour de ces 
derniers (écolodge, accueil chez l’habitant, restauration traditionnelle, fabrication artisanale et 
commerce de proximité, ou encore circuits de découverte encadrés). Ainsi, le tourisme et 
l’écotourisme représentent une opportunité économique pour les populations résidant à proximité 
des zones touristiques ou de lieux d’intérêt écologique74. Le pays dispose de nombreuses zones 
touristiques attractives:  
- Les parcs nationaux, dont des réserves de biosphère : Niokolo-Koba & Djoudj (sites UNESCO), 

Delta du Saloum, Basse-Casamance, Hann, Langue de Barbarie, Iles de la Madeleine 
- Les réserves Naturelles communautaires : Palmarin, Dindéfélo 
- Les réserves naturelles : Popenguine Somone, Fathala, Bandia 
- Les réserves de Faunes : Ferlo, Gueumbeul  
- Les forêts classées : Patako, Samba Dia, Bissine, Mbao, Goumel Niandane, 
- Les aires marines protégées (AMP) : Abéné, Bamboung, Cassa Balantacounda, Gandoul, Gorée, 

Joal, Kayar, Saint-Louis, Sangomar, Somone  
- Autres sites d’intérêts touristiques :  

o Les villes et les sites culturels : Dakar, Gorée, Saint-Louis, Touba, Tivaouane, Thiès, 
Ziguinchor 

o Les stations balnéaires : Saly, Mbodiène, Point Sarène, Cap Skirring 
o Autres sites naturels : Lac Rose, désert de Lompoul, Bandia, Fathala 

L’existence d’un site touristique ou écologique à proximité constitue donc le principal prérequis pour 
développer une AGR dans le secteur du tourisme ou de l’écotourisme. Une bonne maîtrise de la zone 

 
72 Par exemple lors des pèlerinages religieux de Tivaouane, Touba ou Popenguine. 
73 Le ministère définit l’éco-tourisme comme « Un tourisme respectueux de la nature, des écosystèmes, 
de l’environnement, et qui implique les populations locales ».  
74 Ainsi, le Sénégal compte par exemple neuf sites Ramsar, des zones classées Reserve de la Biosphère, 
ainsi que des zones classées au patrimoine mondial de l’UNESCO. 
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ou une brève formation peuvent permettre d’initier rapidement, et à faibles coûts, une AGR (p.ex. 
guide touristique). Il est à noter qu’il est possible de développer des activités écotouristiques dans 
des zones écologiques plus éloignées des principaux centres touristiques, mais que la promotion de 
ces séjours constituera alors un défi supplémentaire75. De ce fait, l’écotourisme requiert souvent un 
accompagnement externe (cf. structuration de l’activité, promotion, infrastructures, etc.). 
Concernant les intrants requis, ils dépendent du type d’activité pratiquée. Pour des AGR légères 
(petite restauration, artisanat, prestations de services), les intrants sont souvent disponibles 
localement à faible coût. En revanche, les initiatives plus structurées (hébergements, infrastructures 
d’accueil, aménagements de sites naturels moyens de transport) nécessitent des investissements 
plus élevés et parfois des compétences techniques externes. D’autre part, dans le secteur de 
l’écotourisme, un degré de mobilisation communautaire élevé conduit à une meilleure performance 
des AGR. En effet, s’il est possible pour des individus de développer des AGR autour d’initiatives déjà 
existantes (p.ex. ventes à proximité, ou au sein d’un hôtel), l’inscription dans une dynamique 
communautaire peut permettre d’accroître l’impact sur la conservation des ressources, et 
promouvoir l’inclusivité du secteur pour les populations locales. Il est à noter que la structuration des 
populations autour de la gestion durable des ressources naturelles et des écosystèmes est déjà 
largement développée76, au sein et à proximité des espaces protégés. Aussi, la représentation 
communautaire des acteurs impliqués dans des activités économiques touristiques peut permettre 
d’éviter la captation des bénéfices par des acteurs extérieurs.  
 
Par ailleurs, le Sénégal dispose d’un cadre institutionnel globalement favorable au développement du 
secteur touristique et de l’écotourisme. Le gouvernement en a fait un axe stratégique à travers la 
Stratégie Nationale de Développement (SND 2025–2029), déclinée au travers de la Lettre de Politique 
Sectorielle du Tourisme et de l’Artisanat (LPSTA, 2025–2029, en cours de validation), qui vise à « 
développer des pôles touristiques intégrés, compétitifs pour un développement économique et 
social soutenu par une production artisanale à forte valeur ajoutée ». Plus spécifiquement, elle vise 
au développement de l’offre touristique, à la promotion du secteur de l’artisanat, à la formalisation 
progressive de l’économie touristique et au renforcement de la gouvernance du secteur. En outre, un 
nouveau code du tourisme est en cours d’élaboration pour renforcer la réglementation du secteur, 
établir des normes plus strictes pour attirer les investissements privés, favoriser le développement 
durable, protéger le patrimoine naturel et culturel, tout en régulant l’industrie touristique pour assurer 
une expérience éthique et de qualité. Aussi, malgré la cherté de la destination, la politique de visas 
est assez flexible, en comparaison avec d’autres pays de la sous-région, favorisant ainsi son 
l’attractivité. Toutefois, le développement secteur écotouristique présente certaines limites. 
L’insuffisance ou la vétusté des infrastructures peut ainsi constituer un frein au à son développement 
dans les zones enclavées. De plus, le MTA ne dispose pas de personnel d’appui de proximité formé 
aux principes de l’écotourisme, excepté les services régionaux du tourisme (organisé en pôles 
régionaux). Néanmoins, les initiatives écotouristiques bénéficient parfois du soutien des agents des 

 
75 Exemple des séjours éco-responsables organisés par les femmes de l’île de Bassar, dans le Sine 
Saloum, avec l’appui de l’ONG Nébéday. Afin de promouvoir ce type de séjour, l’Union locale de femmes 
de Bassar a effectué une demande de label, et d’appui technique auprès de l’organisation SMILO (Small 
Islands Organisation) qui leur permettra d’accroître leur visibilité. 
76 Plusieurs ONG et la Direction de l’environnement et des établissement classés (DEEC) sont très 
investis dans l‘appui à la structuration des comités de gestion des espaces protégés et classés, de 
coopératives ou de groupements d’intérêt économique. 
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eaux et forêts77 dont le maillage territorial est étendu. Aussi, un ensemble de programmes renforcent 
également le développement du secteur et créé des opportunités supplémentaires. C’est par 
exemple le cas des Zones Touristiques Intégrées au Sénégal78. De plus, des dispositifs nationaux 
comme la Délégation Générale à l'Entreprenariat Rapide des Femmes et des Jeunes (DER-FJ), le 
Fonds de Financement de la Formation professionnelle et technique) (3FPT) ou encore le Fonds de 
Garantie des Investissements Prioritaires (FONGIP) soutiennent l’entrepreneuriat, la formation et le 
financement des initiatives locales. Néanmoins, l’offre de formation dans des centres agréés 
n’apparaît pas comme étant adaptée pour les populations pauvres et vulnérables et n’intègre pas 
spécifiquement l’écotourisme. Des ONG et des partenaires techniques et financiers, appuient le 
renforcement de capacités et la mise en œuvre d’initiatives d’écotourisme, localisées autours des 
zones d’intérêt écologique.  
 
L’évaluation du rapport coût-bénéfice dans le secteur est complexe, du fait de la diversité des activités 
concernées. Il apparaît néanmoins que les infrastructures touristiques (constructions, aménagement 
de sites) représentent un investissement relativement conséquent. L’entretien et la surveillance de 
ces derniers impliquent également des coûts supplémentaires. Néanmoins, ces investissements ont 
un impact direct sur l’attractivité des zones et sur les revenus générés par l’activité, et peuvent 
bénéficier d’un soutien externe réduisant la barrière à l’entrée. Les coûts de formation sont variables 
selon les filières, mais représentent un facteur clé de qualité. La formation peut être formelle, ou être 
réalisée sous forme de renforcement de capacités ou de mentorat. Les AGR (restauration, artisanat, 
services) s’articulant autour des infrastructures principales, requièrent généralement un faible 
investissement - bien que celui-ci dépende des intrants et équipements à acquérir (cf. moyen de 
locomotion, machines artisanales...) - mais peuvent offrir des revenus substantiels si elles sont bien 
insérées dans les chaînes de valeur locale.  
 

Critère 2 : Résilience climatique    

L’écotourisme repose sur la valorisation des patrimoines culturel et écologique locaux. En intégrant 
les écosystèmes comme socles d’activités économiques durables, il crée un cercle vertueux : la 
conservation et la restauration de la biodiversité deviennent des leviers de développement 
économique pour les communautés locales. Ces dernières sont ainsi incitées à protéger des milieux 
fragiles tels que les mangroves, les zones humides, les forêts classées ou encore les plages soumises 
à l’érosion côtière. Par ailleurs, l’écotourisme représente une opportunité de diversification 
économique pour les populations locales. En réduisant leur dépendance aux ressources naturelles 
et la pression anthropique exercée sur ces dernières, il accroît leur résilience face au changement 
climatique. Cependant, le secteur du tourisme, y compris l’écotourisme, engendre des externalités 
négatives, en particulier environnementales. L’empreinte carbone liée au transport aérien ou terrestre 
des visiteurs, ainsi que les risques de dégradation des sites en cas de mauvaise gestion (pollution, 
surexploitation des ressources en eau, tourisme de masse) doivent être pris en compte. Une 
gouvernance rigoureuse est nécessaire pour limiter ces effets et garantir la durabilité des initiatives. 
L’éco-tourisme offre une opportunité de diversification économique aux populations des zones 
concernées, leur permettant d’accroître leur résilience climatique. Il contribue ainsi à la création 

 
77 Le Décret n° 2024-950 relatif aux attributions du Ministre de l'Environnement et de la Transition 
écologique stipule ”Il appuie les initiatives des collectivités territoriales et des mouvements associatifs 
en matière d'environnement”.  

78Il s'agit d'aménagements touristiques de grande envergure comme l'illustre le projet de Pointe-Sarène. Ces zones 
sont aménagées par la Société d'Aménagement et de Promotion des Côtes et Zones Touristiques du Sénégal 
(SAPCO-Sénégal). 
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d’AGR et d’emplois salariés durables (éco-guides, surveillance des écosystèmes, restauration, 
hébergement communautaire, artisanat, vente de produits agricoles transformés…). Ces activités 
sont en partie accessibles à une main d’œuvre peu ou non-qualifiée, favorisant de ce fait l’implication 
des jeunes, des femmes, et des personnes ayant un faible niveau de formation, ou exclues du marché 
du travail formel. De plus, la protection et la gestion durable des ressources naturelles par les 
populations qui en dépendent, renforcent la résistance aux aléas climatique à longs termes 
(reboisement, épis maltais contre l’érosion, pares-feux, gestion raisonnée et valorisation durable des 
ressources naturelles) et contribuent à la sensibilisation croissante aux enjeux environnementaux. 
Toutefois, le secteur du tourisme, bien qu’en pleine relance, demeure un secteur vulnérable aux 
chocs exogènes, comme en témoigne l’impact de la crise de la COVID-19. D’autres facteurs tels que 
la réintégration d’un visa touristique79, ou la situation sécuritaire, peuvent avoir des impacts 
conséquents sur le dynamisme du secteur, et par répercussion, constituer un choc pour les ménages 
vulnérables qui en dépendent. Le changement climatique représente également une menace directe 
pour l’avenir du secteur. Plusieurs sites touristiques majeurs du littoral sénégalais – en particulier 
dans le Delta du Saloum – sont fortement exposés à l’érosion côtière. Les épisodes de chaleur 
extrême et les modifications saisonnières affectent la praticabilité de certaines activités 
(randonnées, observation d'espèces), nécessitant des ajustements constants de l’offre. 
Enfin, il convient de souligner que l’une des principales forces du tourisme et de l’écotourisme réside 
en leur capacité à diversifier les sources de revenus des populations locales. Dans les zones rurales 
et littorales, les ménages dépendent souvent d’activités climato-sensibles. L’écotourisme permet 
d'introduire des revenus alternatifs, moins sensibles aux aléas climatiques, et d’augmenter la 
sécurité économique des ménages. Cette diversification des revenus a pour effet de réduire la 
dépendance aux revenus issus de l’exploitation des ressources naturelles. Par exemple, les 
communautés du Delta du Saloum peuvent continuer à générer des revenus grâce aux circuits 
écotouristiques même pendant des périodes de faible production agricole. Cette diversification 
permet également de mieux répartir les opportunités entre les membres de la communauté, en 
favorisant l’implication des jeunes et des femmes dans des rôles adaptés à leurs compétences et à 
leurs disponibilités. Toutefois, l'afflux de touristes varie selon les périodes (saison sèche, congés 
scolaires, événements religieux ou culturels), et les contrats salariés du secteur touristique sont 
souvent saisonniers et précaire, ce qui impose une diversification interne des activités pour lisser les 
revenus sur l’année.  
 
Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

L’écotourisme au Sénégal présente une faisabilité sociale et culturelle globalement favorable, 
notamment dans les zones rurales, littorales ou périurbaines, où il peut s’insérer dans les pratiques 
économiques et sociales existantes. Le niveau de compétence nécessaire à la mise en œuvre 
d’activités écotouristiques varie selon les types d’emplois ou de prestations. Une large gamme 
d’activités peuvent être exercées sans formation préalable ou avec une initiation simple (ponctuelle 
ou par la pratique), telles que l’accueil touristique et/ou l’hébergement chez l’habitant, la 
restauration, la vente de produits artisanaux ou agricoles, l’entretien de sites naturels, la participation 
à des activités de surveillance environnementale. D’autres activités, à plus forte valeur ajoutée, 
nécessitent des formations courtes : éco-guidage, gestion d’une structure d’hébergement, marketing 
local, techniques de fabrication artisanale ou de transformation alimentaire. Ces formations peuvent 
également être assurées dans le cadre d’un mentorat par une personne ressource de la communauté 
disposant de l’expertise attendue. Enfin, certains métiers (conception de circuits, encadrement en 

 
79 En août 2025, le gouvernement sénégalais prévoyait la mise en place d’un visa électronique (e-Visa) 
pour les ressortissants des pays qui exigent un visa aux citoyens sénégalais. 
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milieu naturel, montage de projets touristiques) requièrent des compétences spécialisées, 
accessibles via des formations techniques ou professionnelles, pouvant notamment être assurées 
par des ONG80, des autorités locales, ou personnes ressources communautaires ou encore des 
centres de formation professionnelle gratuits ou subventionnés, tels que les centres de l’Office 
National de Formation Professionnelle, le centre Keur Yakaar (Somone), TUI Academy à Mbour. Les 
formations peuvent être financées ou subventionnées par le 3FPT81, ou la Délégation générale à 
l'Entreprenariat Rapide des Femmes et des Jeunes (DER). Néanmoins, cette offre de formation 
demeure en cours de structuration. En effet, l’offre de formation publique82 est principalement 
concentrée à Dakar ou dans les principaux pôles urbains, et les formations privées apparaissent 
comme peu accessibles pour les populations pauvres ou vulnérables. De ce fait, les options de 
formation pour ces populations, en particulier en milieu rural, sont assez faibles.  
 
Par ailleurs, l’écotourisme constitue un levier important d’inclusion économique des femmes, 
notamment dans des zones où l'accès à la terre, au crédit ou aux réseaux de commercialisation leur 
est limité. Plusieurs activités s’inscrivant dans le secteur touristique reposent sur des savoir-faire 
locaux, tels que l’artisanat, la restauration, l’hospitalité, la connaissance de l’environnement ou 
encore la transformation de produits issus de l'agriculture ou de la pêche sont déjà largement 
pratiquées par les femmes, et le secteur touristique ouvre une nouvelle voie d’accès au marché de 
proximité pour les femmes.  Aussi, plusieurs types d’activités touristiques ou connexes sont 
compatibles avec les charges domestiques des femmes et peuvent être exercées de manière flexible 
telles que la confection et la vente de produits artisanaux, de produits transformés ou de spécialités 
culinaires, la gestion d'hébergements communautaires ou de petites structures d’accueil ou encore 
la participation à des activités culturelles (démonstration de savoir-faire). Certaines initiatives 
intègrent des approches sensibles au genre, en promouvant leur leadership dans la gouvernance 
locale (comités de gestion de site, coopératives), ou en leur assurant un accès prioritaire à certains 
emplois. L’activité permet aussi une valorisation symbolique du rôle des femmes dans la préservation 
du patrimoine culturel et naturel, renforçant leur place dans la communauté. Cependant, des freins 
liés aux normes sociales de genre peuvent encore limiter la pratique de certaines activités par les 
femmes (guidage, surveillance et aménagement de sites, transport). 
 
D’autre part, l’écotourisme s’avère être très compatible avec les pratiques culturelles et les savoirs 
traditionnels locaux. Si le tourisme au sens large peut entrer en contradiction avec les modes de vie 
locaux, l’écotourisme repose, lui, sur la valorisation d’éléments naturels et culturel qui font 
pleinement partie de la culture locale (modes de vie, rites et pratiques articulés aux écosystèmes). 
Dans la plupart des zones, ces pratiques sont non seulement tolérées, mais recherchées par les 
visiteurs. Cette compatibilité culturelle favorise une appropriation rapide de l’activité par les 
communautés. Dans certaines régions (p.ex. : zones où la religion occupe une place prépondérante, 
ou à normes de genre strictes), des ajustements peuvent être nécessaires pour assurer une 
cohabitation harmonieuse entre activités touristiques et valeurs locales (code vestimentaire, 
séparation des genres, contrôle des horaires). Cela implique une co-construction des offres 

 
80 Par exemple, la formation d’éco-guides assurée par Nébéday et BirdLife. 
81 Le 3FPT est une structure d’utilité publique sénégalaise, créée en 2014 pour financer la formation 
professionnelle et technique (FPT) dans le pays. Elle agit comme un instrument de l’État pour renforcer le 
capital humain. Sa mission principale : « assurer le financement de la formation professionnelle et 
technique ». Elle lance des appels à candidatures réguliers, en particulier orientés vers les jeunes, pour 
des formations dont elle prend en charge 90% des coûts. 
82 P.ex. Ecole Nationale de Formation Hôtelière et Touristique (ENFHT) à Dakar 
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touristiques avec les communautés, afin de garantir leur acceptabilité sociale et leur durabilité. Enfin, 
cette activité repose en grande partie sur des savoir-faire locaux (hospitalité, artisanat, connaissance 
de l’environnement, gastronomie) et mobilise une main-d’œuvre souvent peu qualifiée, ce qui la rend 
accessible à une large frange des populations pauvres et vulnérables. Le développement de 
l’écotourisme s’appuie sur une approche participative, valorisant les connaissances traditionnelles 
et les ressources culturelles des communautés. Il est ainsi perçu comme une activité socialement 
acceptable, et culturellement compatible. 
 

PARTIE 6 : FONCTIONS SUPPORTS À 
L’ADAPTATION    
 

6.1  Services d’information climatique  

Exposées à des aléas climatiques croissants, les populations vulnérables, qu’elles vivent en milieu 
rural, périurbain ou urbain, sont confrontées à une insécurité accrue qui affecte non seulement leurs 
moyens de subsistance, mais aussi leur bien-être, leur santé, leur sécurité et leur condition de vie au 
quotidien.  Dans ce contexte, l’accès à une information météorologique fiable, accessible et 
compréhensible devient un levier essentiel pour anticiper les risques, ajuster les pratiques et 
renforcer la résilience des activités socio-économiques. 

Dans les secteurs productifs, les Services d’Information Climatique (SIC) sont désormais reconnus 
comme un intrant à part entière, au même titre que les semences ou les engrais dans l’agriculture. 
Ils jouent un rôle clé dans l’adaptation des pratiques face aux variations du climat. Les agriculteurs 
peuvent par exemple sélectionner des espèces ou variétés plus résilientes, ajuster les calendriers 
culturaux, ou optimiser l’usage des intrants. Les éleveurs utilisent ces informations pour planifier les 
transhumances et mieux gérer les ressources pastorales. Les pêcheurs, quant à eux, peuvent 
sécuriser leurs sorties en mer en anticipant les vents, les houles ou les tempêtes. 

Au-delà des usages strictement productifs, l’Information Climatique (IC) contribue également à 
renforcer la compréhension des dynamiques climatiques et à améliorer la perception des risques. 
Lorsqu’elle est contextualisée et diffusée régulièrement dans un langage accessible, elle peut 
encourager des changements de comportement, que ce soit dans la prévention des risques ou la 
gestion des ressources naturelles. Par exemple, dans le domaine de la santé, ces informations 
peuvent aider à protéger les enfants, les personnes âgées ou en situation de handicap lors d’épisodes 
extrêmes tels que les vagues de chaleur, les inondations ou les tempêtes de sable. Face aux 
inondations, l’IC permet aux populations de se prémunir des risques en évitant les zones à risques, 
en reportant certains déplacements, en protégeant leurs biens essentiels et en se préparant plus 
efficacement aux consignes d’évacuation et de secours.  

En raison de leurs vulnérabilités particulières, certaines catégories de population, telles que les 
personnes en situation de handicap, les réfugiés ou les personnes déplacées, ont des besoins 
spécifiques en matière d’information climatique, tant en termes d’accessibilité que de contenu 
adapté. Les femmes, quant à elles, nécessitent des informations tenant compte de leurs rôles dans 
les activités productives (agriculture vivrière, transformation agricole, etc.) et leurs responsabilités 
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domestiques (collecte de l’eau, soins aux proches, etc.)83. Prendre en compte les contraintes et 
besoins différenciés est essentiel pour garantir l’efficacité et l’inclusivité des SIC. 

Au Sénégal, l’Agence Nationale de l’Aviation Civile et de la Météorologie (ANACIM) est chargée de la 
production et de la diffusion de l’IC. Elle développe, en collaboration avec ses partenaires 
institutionnels et techniques, différents SIC destinés à soutenir l’adaptation au changement 
climatique. L’information produite est ensuite interprétée, traduite et vulgarisée afin de la rendre 
accessible et utile à un large éventail d’utilisateurs. 

Tableau 1414 : Acteurs clés de la production, de l'interprétation et de la traduction de l'information 
climatique 

ANACIM Production des prévisions météorologiques 
(saisonnières, décennales, quotidiennes, alertes 
extrêmes), coordination nationale des SIC. 

OMM, AGRYMET, centres 
météorologiques nationaux, etc.  

Appui à l’élaboration des prévisions saisonnières 
régionales, renforcement des capacités techniques, 
harmonisation méthodologique. 

Alliance Biodiversity International 
(ABI), CIAT, CGIAR, etc.   

Intégration des SIC dans les systèmes agricoles, appui 
technique à l’adaptation climatique dans le secteur rural. 

CSE (Centre de Suivi Ecologique)  Intégration de données environnementales (sols, 
humidité, couverture végétale), suivi des écosystèmes. 

ISRA (Institut Sénégalais de 
Recherches Agricoles) 

Analyse agronomique des prévisions, formulation de 
recommandations adaptées aux cultures locales et aux 
calendriers agricoles. 

DGPRE (Direction de la Gestion et de 
la Planification des Ressources en 
Eau) 

Suivi hydrologique (précipitations, nappes phréatiques, 
débits des cours d’eau), soutien à la gestion intégrée des 
ressources en eau. 

ANCAR Vulgarisation et traduction des prévisions climatiques en 
conseils agricoles. 

GTP national (Groupe de Travail 
Pluridisciplinaires) 

Interprétation collective des prévisions et formulation de 
conseils agroécologiques.  

MSAS (Ministère de la Santé et de 
l’Action Sociale) 

Utilisation de l’information climatique dans la gestion des 
risques sanitaires, élaboration de bulletins d’alerte santé 
pour les vagues de chaleur, sensibilisation des 
populations vulnérables. 

En lien avec ses partenaires, l’ANACIM produit quatre principaux types d’informations climatiques 
qui répondent à des besoins différenciés en matière d’adaptation et de gestion des risques : 

- Les prévisions saisonnières fournissent une estimation des grandes tendances 
pluviométriques à venir (normale, excédentaire ou déficitaire) et orientent les décisions 
stratégiques au niveau national et local. 

 
83 Une étude menée à Kaffrine a montré que les femmes et les hommes ont des besoins différenciés en 
matière d’information climatique. Bien que les femmes cultivent leurs propres parcelles, les hommes 
contrôlent souvent les intrants, ce qui conduit les femmes à semer et récolter plus tard. Ainsi, la date de 
début des pluies est cruciale pour les hommes, tandis que la date de fin des pluies l’est davantage pour 
les femmes (Ndiaye et al., 2013 ; Lynagh et al., 2014). 
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- Les prévisions à 10 jours, utilisées pendant la saison des pluies, permettent de détecter des 
anomalies dans la répartition des pluies.  

- Les prévisions quotidiennes, actualisées deux fois par jour durant la saison des pluies, offrent 
un suivi rapproché des conditions météorologiques dans chaque région du pays.  

- Les alertes précoces pour événements extrêmes (pluies diluviennes, vagues de chaleur, 
vents violents, foudre, etc.), émisses plusieurs fois par jour, permettent d’avertir les 
populations à risque et de réduire les pertes humaines, matérielles ou animales. 

Ces données, souvent complexes et techniques, font ensuite l’objet d’un travail d’interprétation, de 
contextualisation et de vulgarisation mené par un ensemble d’acteurs spécialisés. Cette étape est 
essentielle pour transformer l’information scientifique en un outil concret d’aide à la décision, tant 
pour les ménages que pour les autorités locales, les services techniques et les acteurs 
communautaires. Le Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP), mis en place sous l’impulsion de 
l’AGRHYMET, joue un rôle central dans la transformation des données climatiques en conseils 
agroécologiques. Placé sous la coordination technique de l’ANACIM, il réunit les principaux services 
publics engagés dans le suivi de la campagne agricole à l’échelle nationale84. Ce cadre de 
concertation permet de croiser les expertises, d’interpréter collectivement les données agro-hydro-
climatiques et de produire des bulletins d’information adaptés aux différents contextes 
agroécologiques, afin d’éclairer la prise de décision, à tous les niveaux. Des structures comme 
l’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA) apportent une expertise agronomique pour 
adapter les recommandations aux cultures et aux terroirs locaux. Le Centre de Suivi Ecologique 
enrichit les prévisions météorologiques avec des données environnementales telles que l’état des 
sols, le taux d’humidité ou la couverture végétale, utiles à la planification des campagnes agricoles 
ou à la gestion pastorale. La direction chargée de la gestion et de la planification des ressources en 
eau mobilise quant à elle les données climatiques pour appuyer une gestion intégrée et durable de 
l’eau. L’Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural (ANCAR) reformule les prévisions sous forme 
de conseils pratiques, clairs et adaptés aux réalités locales, afin de garantir une diffusion efficace et 
accessible. Dans le domaine de la santé, le Ministère de la Santé et de l’Action Sociale (MSAS) utilise 
les données de l’ANACIM pour anticiper les impacts sanitaires des vagues de chaleur, à travers la 
diffusion de bulletins d’alerte et de mesures de prévention ciblées pour les groupes à risque (enfants, 
personnes âgées, personnes en situation de handicap).  

Par la suite, la diffusion de l’information climatique repose sur une diversité d’acteurs – 
institutionnels, privés, communautaires – qui assurent son acheminement à travers différents 
canaux. Des relais permettent de toucher un large éventail de publics, y compris les groupes 
vulnérables qui sont souvent les plus éloignés des circuits classiques de l'information. L’information 
est souvent accompagnée de conseils pratiques, adaptés aux réalités locales, afin d’en faciliter la 
compréhension et de guider la prise de décision des utilisateurs. Enfin, l’information climatique peut 
être intégrée à d’autres services essentiels - comme la fourniture d’intrants, l’accès aux marchés, 
aux assurances ou au crédit - afin d’offrir aux ménages et communautés des solutions concrètes 
pour renforcer leur résilience climatique85. 

 

 
84 Etablit par le décret n°4409 en date du 5 avril 1988.  
85 L’étude sur la durabilité des services climatiques au Sénégal évalue la demande potentielle des SIC et 
analyse l’offre de SIC afin d’identifier des partenaires clés qui pourraient offrir des services adaptées, 
cabinet Dalibert, Décembre 2020 
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Tableau 1515 : Acteurs clés de la diffusion des services d'information climatiques et principaux 
utilisateurs parmi les populations vulnérables 

Acteurs clés de la diffusion des SIC  
GTP locaux (Groupe de Travail 
Multidisciplinaires) 

Interprétation et la diffusion des SIC auprès des 
producteurs dans les territoires ont été renforcées. 32 
GTP ont été mis en place par décret préfectoral au niveau 
départemental, dont une vingtaine est actuellement 
opérationnelle. 

Comités pastoraux Créés en 2020, fournissent de l’information liée au climat, 
à l’environnement et à l’écologique pour les éleveurs. 

Collectivités locales et services 
techniques déconcentrés (DRDR, 
SDDR, ANCAR, etc.) 

Facilitent la diffusion et la traduction de l’IC au niveau 
communautaire, et soutiennent l’adaptation locale. 

ONG, associations locales, 
animateurs communautaires 

Accompagnent la sensibilisation, la vulgarisation, et la 
médiation entre les producteurs d’IC et les communautés 
bénéficiaires 

Start-ups et service numérique Développement d'applications mobiles, plateformes 
digitales et services personnalisés pour l’accès à l’IC 
(ANACIM, Jokolante) 

Médias nationaux ou locaux Relais d’informations climatiques auprès du grand public 
via les journaux, la radio, la télévision et les plateformes 
web. 

URACS (Union des radios 
communautaires) 

Diffusion des prévisions en langues locales via de 137 
radios communautaires à travers le pays et une télévision 
nationale 

Radios internationale (ex : FARM 
Radio) 

Production et diffusion de programmes radiophoniques 
sur le climat et l'agriculture. 

Opérateurs téléphoniques Transmission des prévisions et alertes climatiques par 
SMS dans tout le pays. 

Agents de vulgarisation Relais directs entre les producteurs d’IC et les 
bénéficiaires, diffusion via téléphone ou en présentiel. 

Leaders communautaires / relais 
locaux 

Transmission informelle, notamment auprès des femmes 
et des groupes éloignés des circuits classiques. 

Principaux utilisateurs parmi les populations vulnérables 
Agriculteurs, éleveurs, pêcheurs Orientation des pratiques agricoles, pastorales et 

halieutiques et diminution des risques 
Groupes vulnérables Les femmes, populations en situation de handicap, 

réfugiés, déplacés qui nécessitent une information 
adaptée 

Ensemble de la population   Meilleure perception et compréhension des risques 
climatiques. Adaptation des comportements quotidiens : 
mobilité, gestion de l’eau, protection des biens, 
anticipation des risques, etc. 

L’ANACIM assure la transmission directe des prévisions à travers sa plateforme SMS qui diffuse 
des messages courts directement aux utilisateurs via un système de « push ». Les agriculteurs, 
éleveurs, pêcheurs – reçoivent régulièrement ces informations, auxquelles s’ajoutent d’autres 
acteurs comme les agents techniques des ministères sectoriels, des journalistes de radios 
communautaires et des techniciens de start-ups partenaires. La plateforme Météo-Bay, ainsi que 
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l’application mobile officielle Météo Sénégal, ou le réseaux sociaux (Facebook, Twitter, YouTube) 
offrent aux utilisateurs connectés un accès direct à des informations météorologiques.   

Plusieurs innovations portées par le secteur privé viennent renforcer ces dispositifs. Jokolante, 
entreprise sociale fondée en 2016, fait figure de référence dans le domaine. Dans le cadre d’un 
partenariat public-privé (PPP) avec l’ANACIM, elle diffuse des messages climatiques accompagnés 
de conseils agroécologiques et d’alertes précoces via différents canaux : appels vocaux, SMS, 
WhatsApp et radios communautaires. La diffusion est personnalisée grâce à un ciblage basé sur le 
profil des utilisateurs (type d’activité, zone géographique, langue, etc.). Jokolante a également 
développé une plateforme digitale qui permet de transmettre les messages via appels locaux, en 
français, en anglais et dans six langues nationales, un format particulièrement adapté pour atteindre 
les populations peu ou non alphabétisées. L’évaluation régulière de l’impact des campagnes de 
sensibilisation permet d’ajuster à la fois le contenu et les canaux de diffusion, renforçant ainsi la 
pertinence des messages et l’efficacité de leur transmission. 

Les radios communautaires jouent un rôle clé dans la diffusion de l’information climatique, en 
particulier auprès des populations rurales peu connectées ou faiblement alphabétisées. L’Union des 
radios associatives et communautaires du Sénégal (URACS), qui regroupe plus de 137 radios locales 
et une télévision nationale (créée en 2024), collabore avec l’ANACIM et ses partenaires pour relayer 
régulièrement des bulletins météorologiques, des alertes précoces et des conseils d’adaptation. Les 
radios couvrent les différents bassins linguistiques du pays et peuvent être écoutées au-delà des 
frontières. Grâce à des formats variés – émissions interactives, journaux, microprogrammes ou spots 
– elles facilitent la compréhension et l’appropriation des messages climatiques par les 
communautés. 

La diffusion de l’Information Climatique (IC) « sur le terrain » ou « par les pairs » est essentielle 
pour atteindre les populations ayant un accès limité aux technologies numériques ou aux canaux 
d’information formels86. À ce niveau, les réseaux communautaires jouent un rôle déterminant. Des 
relais de proximité – tels que les leaders villageois, les animateurs communautaires ou les comités 
de gestion locaux permettent de toucher des populations éloignées, non connectées et peu 
alphabétisées. L’utilisation d’outils simples, comme l’affichage des prévisions météorologiques sur 
des panneaux en milieu rural ou périurbain, avec des symboles visuels clairs (pluie, sécheresse, 
vents violents, vagues de chaleur, feux de brousse, etc.), facilite la compréhension et l’appropriation 
de l’information. 

Enfin, les Groupes de Travail Pluridisciplinaires (GTP) locaux jouent également un rôle central 
dans la diffusion et la contextualisation des conseils agroécologiques élaborés au niveau 
national. Présidés par les préfets des départements, ils réunissent les structures décentralisées des 
institutions membres du groupe national. Ils facilitent la circulation de l’information climatique en 
l’adaptant aux réalités agro-écologiques, linguistiques et culturelles des territoires, contribuant ainsi 
à une meilleure appropriation par les communautés. 32 GTP ont été institutionnalisés par décret 
préfectoral au niveau départemental (sur les 46 départements), dont une vingtaine sont actuellement 
opérationnels. 

 
86 « Alors que la radio rurale s’avère être une voie de communication importante pour les hommes, il a été 
constaté que les femmes reçoivent souvent l’IC à travers leurs contacts personnels à des endroits 
stratégiques tels que les puits locaux où elles puisent de l’eau quotidiennement ».  USAID, ICRISAT, 
CGIAR/CCAFS, ANACIM, Canaux de dissémination des informations météorologiques et climatiques au 
Sénégal, Décembre 2020  
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Les projets/programmes d’inclusion économique, en étant au plus près des ménages vulnérables, 
peuvent jouer un rôle central dans la diffusion de l’IC. Ils constituent des vecteurs efficaces pour 
sensibiliser les bénéficiaires aux risques climatiques à travers la diffusion d’informations générales 
(alertes précoces, prévisions saisonnières, bonnes pratiques face aux aléas), mais également en 
intégrant plus systématiquement les SIC dans l’accompagnement technique et économique des 
producteurs (PRA). Cette intégration permettrait de renforcer la prise de décision éclairée, d’améliorer 
la planification des activités agricoles et non agricoles, et d’accroître la résilience des moyens de 
subsistance face aux aléas climatiques. 

6.2 Inclusion financière et assurance santé  

L’inclusion financière permet aux individus, ménages et entreprises d’accéder à toute une gamme de 
services financiers87 (transactions, paiements, épargne, crédits, assurances) à un coût abordable, 
utiles, adaptés à leur besoins et proposés par des prestataires fiables et responsables. Pour les 
ménages pauvres et vulnérables, l’accès à ces services est déterminant pour financer une activité 
génératrice de revenus, investir dans des technologies climato-intelligentes, sécuriser ses moyens de 
subsistance ou encore disposer d’une épargne pour faire face à un choc. L’inclusion financière 
constitue donc un instrument de résilience climatique, notamment pour les femmes, les jeunes et les 
populations rurales, qui demeurent les plus exposées aux risques, mais également les plus exclus 
des systèmes financiers traditionnels, et un facteur essentiel de réduction de la pauvreté. Le Sénégal 
a réalisé des progrès significatifs en matière d’inclusion financière, notamment grâce à la téléphonie 
mobile et au numérique (mobile money). Selon les données de 2024 du Global Findex (Banque 
mondiale, 2025), 87% des adultes disposaient d’un téléphone portable, et 76% d’un compte financier. 
Le Sénégal compte parmi les pays d’Afrique subsaharienne dont le développement de l’inclusion 
financière est la plus rapide, avec un taux d’inclusion financière de 83% en 2025. Ces statistiques 
démontrent une augmentation par rapport aux données de 202188.Les paiements numériques sont 
également en forte augmentation, puisque 88% des détenteurs de compte y ont recouru en 2024. 
Cette progression, portée par l’essor des services de microfinance (IMF) et d’internet (Mobile money), 
s’explique notamment par l’arrivée de nouveaux acteurs comme les fintechs, mais également par la 
mise en œuvre de la Stratégie nationale d’inclusion financière (SNIF 2022–2026). La SNIF offre un 
cadre institutionnel favorable au développement de l’inclusion financière. En effet, elle vise à ”assurer 
l’accès et l'utilisation de façon permanente et équitable, par des institutions financières formelles à 
tous les segments de la population, avec une gamme diversifiée de produits et services adaptées à 
leur besoins et moyens“. Pour ce faire, la SNIF vise le développement de produits adaptés et des 
infrastructures, la modernisation des services financiers de l’Etat (cf. paiement des prestations 
digitaux, développement de la plateforme interopérable SenTrésor, etc...), l’amélioration de la culture 
financière des populations89 et du cadre réglementaire et institutionnel. Toutefois, des disparités 
importantes persistent : seuls 17 % des adultes possèdent un compte bancaire en 2025. De plus, les 
hommes ont 70 % plus de chances d’être inclus financièrement que les femmes, et les habitants des 
zones urbaines sont bien plus nombreux à utiliser les services financiers que ceux des zones rurales. 
Or, ces derniers sont aussi les plus exposés aux risques climatiques. Les obstacles à l’inclusion 
financière sont multiples pour les populations vulnérables : absence de pièces d’identité, faibles 

 
87 L’accès à un compte d’opérations courantes constitue la première étape de l’inclusion financière, car 
elle ouvre la voie à d’autres services financiers. 
88 56 % des adultes sénégalais disposaient d’un compte dans une institution financière ou via un service 
de mobile money en 2021. En 2011, ce pourcentage était seulement de 15 %. En comparaison, le taux de 
bancarisation stricte était d’environ 26 % en 2023. 
89 Le gouvernement a instauré en septembre 2025 une taxe de 1% sur les paiements en espèces, 
encourageant ainsi les paiements dématérialisés.  
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capacités économiques, niveau d’éducation limité, coûts élevés des services, 
méconnaissance/méfiance envers les institutions financières, et éloignement des services. La 
digitalisation joue un rôle majeur dans la réduction de ces écarts. L’essor de la mobile money90 dont 
la pénétration dépasse désormais 200 % – a transformé l’accès aux services financiers. Dans ce 
paysage en mutation, plusieurs acteurs structurants jouent un rôle clef dans l’inclusion financière en 
offrant des alternatives aux services financiers classiques, adaptés aux besoins des populations 
vulnérables : les institutions de microfinance (IMF), les fintechs, les associations villageoises 
d’épargne et de crédit (AVEC) et les mutuelles de santé communautaires. 
 
Les institutions de microfinance (IMF) 

 
Les institutions de microfinance (IMF), acteurs du système financier décentralisé (SFD), occupent 
une place importante dans l’inclusion financière91. Elles ciblent en priorité les populations exclues du 
système bancaire classique – femmes, jeunes, petits producteurs agricoles, travailleurs informels – 
et leur offrent des services adaptés : microcrédits, épargne, assurances, et transferts d’argent. En 
2020, le pays comptait 294 SFD92, dont certaines de grande envergure comme le Crédit Mutuel du 
Sénégal (CMS), PAMECAS93, Baobab Sénégal, U-IMCEC, ACEP ou COFINA.  
 

Tableau 166: Répartition du nombre de comptes dans les IMF 

 
Bien que des disparités existent dans leur répartition géographique, les IMF disposent d’un maillage 
territorial développé : en 2020, 939 agences et guichets étaient répartis dans 42 des 46 départements 
du pays et 44 % des 553 communes. Les IMF représentent donc un canal privilégié pour diffuser des 
produits financiers favorisant l’adaptation, du fait de leur proximité avec les populations, et leur 
proposition d’offres de services adaptés aux besoins spécifiques des populations94, en particulier des 

 
90 La COVID-19 a accéléré cette transition, rendant les paiements numériques plus courants et facilitant 
l’accès aux transferts sociaux et aux services financiers, y compris dans les zones rurales. 
91 Au 1er trimestre 2025, le secteur de la micro-finance comptait 4 566 414 de clients, avec une hausse 
de 1,6 % par rapport à l’année précédente. 
92 Dont 10 unions mutualistes regroupant 169 caisses unitaires, 8 sociétés commerciales, d’une 
association et de 105 mutuelles d’épargne et de crédit (CMS) non affiliées. 
93 CMS et PAMECAS : Très présents en milieu rural, proposent des produits adaptés. ACEP Sénégal est 
plus orientée vers le milieu urbain et périurbain. 
94 Les IMF constituent une alternative pour les ménages pauvres et vulnérables, en particulier les 
femmes, ne disposant pas de garanties pour accéder à un prêt. Leurs produits sont également adaptés 
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femmes95, aux réalités locales et aux cycles économiques des ménages. Elles proposent notamment 
: 

- De l’épargne pour renforcer la résilience aux chocs et l'investissement dans les AGR. 
- Des crédits agricoles saisonniers alignés sur les cycles de production, permettant d’investir 

dans des semences résistantes à la sécheresse, des systèmes d’irrigation ou des 
infrastructures de stockage – ou stabiliser la consommation en période de soudure-, 
remboursables après la récolte, avec des échéances alignées sur les cycles agricoles. Ces 
prêts permettent aux exploitants de ne pas brader leurs produits après la récolte pour 
rembourser leurs prêts96. 

- Des microcrédits “verts” pour financer des solutions d’énergie renouvelable (digesteurs, 
équipements solaires), des systèmes d’irrigation goutte-à-goutte ou des pratiques 
agroécologiques. 

- Des crédits collectifs pour renforcer les capacités des AGR collectives dans la gestion de 
projets résilients. 

- Des micro-assurances climatiques, en collaboration avec la CNAAS. 
- De l’appui technique personnalisé dans la mise en œuvre d’AGR résilientes, mais 

également en termes d’éducation financière et d’appui aux clients pour l’identification et la 
gestion des risques climatiques. 
 

Ainsi, certaines IMF ont adopté des approches novatrices intégrant pleinement le besoin d’adaptation 
au changement climatique des populations vulnérables. Par exemple, CAURIE Microfinance intègre 
les vulnérabilités des clients dans la cartographique des risques afin de leur offrir des produits et 
processus adaptés97 : révision de la durée des prêts, crédits ciblés, produits verts non financiers 
(accompagnement technique), digitalisation des opérations et du suivi. Toutefois, malgré des 
avancées significatives, les IMF font toujours face à d’importants défis, tels que les taux d’intérêts 
élevés du fait du risque perçu, une couverture territoriale inégale, un manque de confiance ou une 
mauvaise compréhension des conditions pouvant impacter le recours aux services financiers ou le 
remboursement des crédits, ainsi qu’une fragmentation de leur réseau98. Aussi, bien que plusieurs 
IMF commencent à intégrer des considérations liées à l’adaptation au changement climatique dans 
leurs produits financiers et à utiliser des outils d’analyse des risques climatiques, cette dimension 
demeure encore limitée ou insuffisamment explicite dans leurs offres. Néanmoins, l’adoption récente 

 
aux revenus irréguliers (calendrier souple de remboursement, cycles courts...) et permettent de sécuriser 
l’épargne.  
95 L’inclusion financière des femmes est beaucoup moins significative que celle des hommes, car elles 
font face à de nombreux défis supplémentaires : absence de document d’identification, inégalités 
sociales et juridique, faible niveau d’alphabétisation et du numérique. Cette exclusion du système 
financier a un impact important sur la pauvreté, la dépendance financière, et la capacité à planifier 
l’avenir. 
96 Bien que le warrantage soit reconnu comme un outil efficace pour lutter contre le bradage des produits 
agricoles et améliorer la sécurité alimentaire, sa pratique reste encore marginale au Sénégal. Les défis 
incluent la disponibilité limitée de structures de stockage adaptées, la sensibilisation insuffisante des 
producteurs et l'accès restreint au crédit pour les plus vulnérables. De plus, le manque de coordination 
entre les différents acteurs et l'absence de politiques publiques claires freinent son expansion. 
97 En 2024, l‘IMF accompagnait plus de 147 500 clients avec des produits spécifiques pour l’adaptation et 
collaborait avec des partenaires comme le PNUE pour développer des programmes tels que  MEBA 
(Microfinance Écosystémique Basée sur l’Adaptation). 
 
98 De nombreuses mutuelles locales manquent de capacité de gestion, de liquidités et de système 
d’information fiable. 
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de la loi n°2025-04 sur la microfinance offre de nouvelles perspectives quant à la consolidation de la 
règlementation du secteur, dans l’intérêt des utilisateurs. La digitalisation progressive des IMF via des 
partenariats avec des institutions de mobile money, représente également une opportunité pour 
pallier certaines contraintes rencontrées par les populations pauvres et vulnérables, freinant leur 
recours aux services financiers proposés par les IMF. L’intégration des IMF dans les programmes 
sociaux permettrait de renforcer les capacités financières des bénéficiaires. Grâce à leur présence 
sur l’ensemble du territoire national, les IMF constituent des acteurs de proximité capables 
d’accompagner les bénéficiaires dans le renforcement de leurs compétences en éducation 
financière, l’utilisation des services numériques et l’adoption de bonnes pratiques de gestion des 
AGR, contribuant ainsi à leur inclusion financière durable. 

Fintechs et digitalisation 

Le Sénégal est aujourd’hui l’un des marchés les plus dynamiques d’Afrique de l’Ouest pour les 
fintechs99. Avec un taux d’inclusion financière dépassant 83 % et une forte adoption du mobile money, 
ces entreprises technologiques contribuent à combler le fossé entre les institutions financières 
formelles et les populations vulnérables. Des acteurs tels que Wave,  Orange Money, Paydunya, Kpay, 
MaTontine100 ou Baobab+ proposent des services de paiement (y compris par QR code et par code 
marchand sans frais) accessibles même sans connexion Internet grâce à la technologie USSD101, 
ainsi que des produits d’épargne, de nano-crédit et d’assurance. Le développement de l’écosystème 
des Fintech, parmi les plus avancé de la sous-région présente de nombreux avantages pour 
l’inclusion financière des populations pauvres et vulnérables. Les fintechs et la mobile money ont 
permis de rendre plus accessibles les services d’inclusion financière, tant d’un point de vue 
géographique que par le développement d’offres adaptées aux besoins spécifiques de ce type de 
population. L’instantanéité et la sécurisation des opérations, couplé à la faiblesse des frais ont 
contribué à la démocratisation de ce type de technologie. Cette dernière a également favorisé la 
circulation des fonds, en particulier dans les milieux ruraux enclavés (p.ex. transferts monétaires 
reçus de la diaspora, ou du milieu urbain vers le milieu rural). La mobile money et les fintechs ont 
largement contribué à l’inclusion financière des femmes qui souffraient de nombreuses contraintes 
d’accès aux services financiers102. Désormais, si cinq prestataires de mobile money réglementés103 
opèrent au sein du pays, sans se concentrer spécifiquement sur l’inclusion financière des femmes, 
de nombreux autres acteurs du numérique, comprenant des IMF et des Fintechs se sont développés 
et proposent des services davantage tournés vers les femmes, soutenant la formation, l’accès 
numérique au crédit, l’épargne collective et la micro-assurance. Dans ce contexte de digitalisation 
des services financiers et de multiplicité des acteurs, l’interopérabilité constitue un défi majeur pour 
créer des systèmes de paiement numériques ouverts et inclusifs, permettant les transferts entre 

 
99 Les fintechs désignent les entreprises qui utilisent la technologie pour améliorer et rendre plus 
accessibles les services financiers. 
100 Il est à noter que plusieurs IMF et Fintech proposent un service de tontine digitale. Toutefois, ce produit 
diffère du fonctionnement des AVEC/ACEC. 
101 Cette dernière permet aux populations vulnérables, notamment rurales, éloignées des institutions 
financières formelles, dépourvues de smartphones ou d’accès à internet, d’accéder aux services 
financiers via leurs téléphones mobiles. 
102 Plus faible pouvoir de décision financière au sein du ménage, fréquente absence de documents 
d’identification, plus faible alphabétisation, compétences financières limitées et faibles revenus, 
inexistence de services financiers répondant spécifiquement aux besoins des femmes, contraintes liées 
à la mobilité (en 2019, on ne comptait que 2 000 points d’accès « traditionnels » et 87 000 points de 
service numérique actifs, 5,76 agences bancaires et 7 distributeurs automatiques pour 100 000 adultes). 
103 A noter qu’il existe, selon la BCEAO, 8 partenariats entre banques et operateurs de télécommunication 
ou prestataires techniques tels que Kash Kash et Wizall.  
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différents réseaux et fournisseurs, sans engendrer de coûts supplémentaires. Cette interopérabilité 
est en cours de structuration, et évolue au gré des partenariats conclus104. Toutefois, elle demeure 
limitée ou coûteuse. Aussi, l’identification numérique doit être développée afin de contourner les 
limites d’utilisation des produits financiers digitaux105. Pour ce faire, il conviendra de développer des 
systèmes d’identification fiables et équitables pour que chaque utilisateur puisse prouver son 
identité et ouvrir un compte sans limite d’utilisation. Aussi, afin d’accroître la confiance en les 
services numériques, les cadres légaux et règlementaires doivent être adaptés, afin de prévenir la 
fraude et protéger les utilisateurs, ainsi que leurs données. La SNIF inclut ces objectifs dans ses axes 
stratégiques. Enfin si les points de retrait et de dépôt sont largement répandus sur le territoire, ils ne 
sont pas équitablement répartis. Ces derniers peuvent également rencontrés des problèmes de 
liquidité et engendrer des fraudes.  

Les Associations Villageoises/Communautaires d’Epargne et de Crédit  

Une Association Villageoise/Communautaire d’Épargne et de Crédit (AVEC/ACEC) est un groupe de 
15 à 30 personnes du même village ou quartier qui épargnent ensemble et font de petits emprunts à 
partir de ces épargnes. Leur participation est volontaire. Les activités des AVEC/ACEC fonctionnent 
en « cycles » d’une durée de 9 mois minimum recommandé, au bout desquels les épargnes 
accumulées et les bénéfices tirés des prêts sont répartis entre les membres proportionnellement au 
montant qu’ils ont épargné. L’AVEC/ACEC vise à offrir des possibilités d’épargne, de crédit et 
d’assurance sociale (cf. Caisse de solidarité) à ses membres, quel que soit leur degré de pauvreté, 
ainsi qu’à accroître et diversifier leurs sources de revenus, en vue de renforcer leur résilience.  
L’AVEC/ACEC permet également d’aborder des thématiques de développement économique et 
communautaire. Contrairement aux tontines, les membres des AVEC/ACEC peuvent acheter des 
parts et contracter des crédits. Ce sont également des groupes d’échanges (partage d’expériences, 
soutiens, conseils) qui vont au-delà de l’aspect financier, et qui renforcent la cohésion sociale. Les 
groupes AVEC/ACEC se réunissent à une fréquence hebdomadaire, selon les modalités définis par le 
groupe. Les réunions sont animées et gérées par les “membres du bureau”, des membres élus par le 
groupe assumant des responsabilités supplémentaires lors des réunions.  La constitution de ce type 
de groupe nécessite l’accompagnement des membres pendant une durée donnée par une personne 
formée à la méthodologie de fonctionnement des AVEC/ACEC. Ce responsable forme les membres, 
en particulier ceux du bureau, et accompagne le fonctionnement du groupe tout au long du cycle. Sa 
présence est décroissante afin de favoriser l’autonomisation des groupes.   
  
Tableau 177 : Principes de fonctionnement d’une AVEC/ACEC 

 
104 Par exemple, des institutions telles que la DER proposent également des micro-crédits, remboursables 
via les plateformes de mobile money. En revanche, il n’est pas possible de procéder à transferts ou 
paiement entre opérateurs de mobile money différents (Orange vers Wave), sans passer par un 
convertisseur dont les frais sont élevés. La plateforme SenTrésor travaille actuellement sur 
l’interopérabilité entre opérateurs de mobile money.  
105 Les programmes d’inclusion productive effectuent le paiement des subventions productives via 
mobile money, sur compte ou par code. En cas d’absence de téléphone ou de CNI, les cartes NFC sont 
utilisées. Il est à noter que l’absence de CNI impacte négativement l’inclusion financière. En effet, les 
comptes de mobile money sont, pour la plupart, plafonnés à 200 000 FCFA sans documents 
d‘identification. Les PIE représentent une opportunité pour favoriser l’accès à des comptes de mobile 
money et favoriser l’identification des bénéficiaires. 
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Les AVEC/ACEC offre donc une alternative accessible aux populations pauvres et vulnérables pour 
bénéficier de services financiers tels que l’épargne, le crédit, ainsi qu’une assurance sociale. Elles 
répondent aux besoins des communautés en services financiers adaptés aux contextes des 
populations vulnérables (simplicité d’accès au crédit, des procédures d’épargne et de crédit 
pérennité de l’AVEC/ACEC grâce au renouvellement de cycle). Ce type de groupes s’adaptent à la 
situation économique et au contexte socio-culturel de chaque communauté étant donné que les 
membres sont issus des mêmes localités (similarité du niveau économique, valeurs, croyances et 
habitudes partagées). Les AVEC/ACEC favorisent l’autonomisation des femmes car elles renforcent 
leur poids économique eu sein du ménage, et par conséquent leur pouvoir de décision. Aussi, le 
groupe offre un espace de soutien économique et social, ainsi que d’échanges, renforçant la 
résilience des femmes. Le modèle des AVEC/ACEC est répandu au Sénégal. De nombreux projets 
accompagnent la constitution et le fonctionnement de ce type de groupes, avec assez peu de 
variations quant à la mise en œuvre, basée sur le modèle éprouvé de l’ONG Care. C’est le cas 
notamment des projets de WorldVision, mais également du projet Yokk Koom Koom soutenu par la 
BM. Dans le cadre du PYKK, les AVEC/ACEC démontrent d’excellents résultats comme en témoigne 
la pérennisation de la grande majorité des groupes post-projet. Afin d’accroître l’impacts106 des 
AVEC/ACEC, ce rapport explore la possibilité de croiser la thématique de l’inclusion financière avec 
celle du climat. Il convient de souligner que plusieurs mécanismes des AVEC/ACEC « classiques » 
constituent déjà des opportunités d’adaptation au changement climatique (caisse de solidarité en 
cas de chocs, épargne régulière, flexibilité du règlement intérieur permettant aux membres de 
s’accorder sur des règles spécifique…). Il serait toutefois envisageable d’aller plus loin dans 
l’intégration de la préoccupation climatique dans le cadre du fonctionnement des AVEC/ACEC. Ainsi, 
des AVEC « sensibles au climat » pourraient être constituées et fonctionneraient de la même manière 
que les AVEC “classiques”, mais proposeraient une approche plus flexible afin de prendre en compte 
les difficultés saisonnières, liées aux variations du climat. Ainsi, les règles de fonctionnement des 

 
106 D’autre part, pour renforcer l’impact des AGR collectives constituées au sein des AVEC/ACEC, il serait 
utile d’envisager leur formalisation juridique afin de renforcer leur capacité d’accès à la finance et 
microfinance formelle, ainsi qu’aux subventions et autres appuis. Cette formalisation doit s’accompagner 
d’un renforcement de la gouvernance du groupe. Aussi, les AVEC/ACEC constituent une base pour la mise 
en commun des équipements, ou la mutualisation des subventions. Les projets doivent promouvoir les 
AGR en lien avec les chaînes de valeur porteuse. 
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groupes pourraient être modifiées en fonction des périodes :  le nombre de parts maximal par réunion 
et par membre pourrait être revu à la hausse en période faste. A l’inverse, il ne serait autorisé de ne 
pas acheter de parts en période de soudure. Si l’intégralité du groupe rencontrait des difficultés 
similaires, la fréquence des réunions pourrait être réduite en période de soudure par exemple. De 
plus, les membres s’accorderaient en amont sur le calendrier et la fréquence de partage des fonds107, 
sur la base de leurs besoins saisonniers, et décideraient donc de la durée d’un cycle. Aussi, ce type 
de groupe n’est pas recommandé pour des projets mis en œuvre sur une durée inférieure à 6 mois car 
leur structuration requiert la présence régulière d’un personnel de terrain, afin d’accompagner les 
membres dans l’appropriation des procédures. Afin de renforcer la résilience des bénéficiaires face 
aux chocs, il serait possible d’introduire un module de sensibilisation au changement climatique et 
de gestion des risques dans le cadre du fonctionnement des AVEC/ACEC afin de motiver les 
bénéficiaires à augmenter le montant de leur cotisation à la caisse de solidarité. Il serait également 
possible d’introduire une troisième caisse (en plus du fonds de crédit et de solidarité ; par exemple le 
fonds d’urgence climatique108) qui serait dédiée au transfert des risques109. Chaque membre pourrait 
ainsi épargner un montant supplémentaire en fonction de ses capacités et de ses besoins, afin de 
s’assurer face aux chocs, notamment climatiques. Ce montant pourrait ainsi être retiré à tout 
moment, ou conservé sur plusieurs cycles et être alimenté en cas de bonne performance de l’AGR 
(p.ex. en cas de bonne récolte). Ce système individuel permettrait de sécuriser une épargne de 
précaution, qui pourrait être mobilisée en cas de chocs, sans impacter le fonctionnement de 
l’AVEC/ACEC110. L’épargne individuelle est ici préférée à la mutualisation des épargnes de précaution, 
car tous les bénéficiaires d’un groupe AVEC/ACEC ne sont pas exposés aux mêmes types de chocs, 
ni à la même intensité de leurs effets.  Les effets d’un choc climatique impactant plusieurs 
bénéficiaires et nécessitant le partage du fonds ne permettrait pas de couvrir l’étendu des pertes, 
étant donné les montants épargnés et le nombre de membres dans le groupe. Toutefois, la mise en 
réseau des AVEC/ACEC est à explorer. En fonction du nombre de groupes fédérés, un fonds d’urgence 
de plus large ampleur (cf. cotisation obligatoire hebdomadaire) pourrait être créé, et les bénéficiaires 
pourraient choisir d’y adhérer non. Toutefois, la gestion de ce fonds devrait être encadré de façon 
stricte et règlementée. Cette opportunité est à explorer plus en avant avec des spécialistes de 
l’assurance pour estimer sa faisabilité et définir, le cas échéant, les modalités de sa mise en œuvre. Il 
est à noter que la mobile money et les fintech offrent une opportunité de constituer les AVEC/ACEC 
en réseau, en plus d’offrir une opportunité de sécurisation des fonds. Enfin, les AVEC/ACEC constitue 
une porte d’entrée pour l’introduction des autres opportunités identifiées dans ce rapport (p.ex. 
partage d’informations climatiques, bonnes pratiques des AGR dans le cadre de l’initiation technique, 
intégration dans des réseaux ou plateformes locales comme les mutuelles, les coopératives ou les 
caisses villageoises d’épargne formalisées...). La création d’un 3ème fonds étant complexe, une 

 
107 En respectant un minimum de 9 mois de fonctionnement, et en fonction du séquençage du 
programme. 
108 Explorer la possibilité que cette caisse soit dématérialisée : épargne via la mobile money ou les 
fintechs ; épargne forcée ou souscription d’une micro-assurance auprès d’une IMF digitale. 
109 En respectant un minimum de 9 mois de fonctionnement, et en fonction du séquençage du projet. 
110 En effet, cette pratique permettrait aux membres de ne pas retirer leur épargne du fonds de crédit car 
cela impacterait l’ensemble du groupe. Aussi, en cas de chocs climatique, il pourrait être suggéré au 
membre d’autoriser la contraction d’un crédit, mais de supprimer les frais de service. Pour ce faire, le projet 
pourrait introduire potentiellement un sac "vert", en plus de la caisse de solidarité et du fonds de crédit. Il 
serait conservé dans la caisse de l'AVEC/ACEC. Une section dans les carnets des membres pourrait être 
envisagée. Ou alors envisager la digitalisation de ce fonds pour éviter qu'il n'y ait trop d'argent ou des 
montant trop différents dans la caisse. 
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alternative serait de renforcer la caisse de solidarité en sensibilisant les membres sur la notion 
« d’assurance climatique ».  

L’assurance santé 

D’autre part, l’accès à l’assurance santé représente un axe stratégique pour renforcer la résilience des 
populations pauvres et vulnérables face aux risques sanitaires et climatiques croissants. Plusieurs 
dispositifs existent pour faciliter l’accès aux soins et réduire la vulnérabilité financière des ménages. 
Parmi eux, la Couverture Sanitaire Universelle (CSU), les mutuelles de santé communautaires et les 
régimes d’assistance médicale ciblant les plus démunis constituent les principaux instruments. 
Ainsi, la CSU (ex CMU) vise à assurer la couverture médicale de l’ensemble de la population, en 
particulier des travailleurs du secteur informel et des ménages vulnérables, y compris les ruraux. Ce 
mécanisme permet à ces derniers d’accéder à des soins comparables à ceux des affiliés aux régimes 
salariés111, réduisant ainsi les barrières financières à l’accès aux services de santé. Les régimes 
d’assistance médicale complètent cette offre en assurant la réduction du prix ou la gratuité totale des 
soins pour les personnes âgées de plus de 60 ans (Plan Sésame), les enfants de moins de cinq ans, 
les personnes atteintes de maladies spécifiques ou de handicap (diabète, détenteur de CSU) et les 
femmes enceintes (césarienne). La CSU s’appuie sur une approche multi-acteurs, incluant 
notamment les mutuelles de santé communautaires. Ces dernières sont des structures à but non 
lucratif qui mutualisent les risques et les coûts liés aux soins de santé. Elles couvrent jusqu’à 80 % 
des frais dans les structures publiques et 50 % en pharmacie privée, incluant consultations, 
hospitalisations, accouchements, soins préventifs et médicaments. L’adhésion est volontaire et 
subventionnée pour les ménages vulnérables, favorisant ainsi l’inclusion des populations rurales et à 
faibles revenus. Le montent de la cotisation s’élève à 7000 FCFA par personne et par an, 
subventionnée à hauteur de 50% pour les personnes qui ont la capacité de cotiser, soit 3500 FCFA. 
Pour les personnes indigentes, la cotisation est gratuite (prise en charge totale à 100%). L’Union 
Nationale des Mutuelles de Santé Communautaires (UNAMUSC) coordonne et renforce ces 
initiatives. Sur le plan de l’adaptation au changement climatique, l’assurance santé contribue 
directement à la résilience des ménages. Les populations pauvres sont particulièrement exposées 
aux risques sanitaires aggravés par les aléas climatiques, tels que les vagues de chaleur, les maladies 
hydriques ou le paludisme. En réduisant le coût des soins et en assurant une prise en charge rapide, 
l’assurance permet de protéger les revenus et d’éviter les chocs liés aux dépenses médicales 
imprévues. Toutefois, le taux de couverture reste limité, en raison du coût des cotisations, du déficit 
d’information et de la faible sensibilisation des populations rurales. Le développement de solutions 
innovantes, incluant la digitalisation des services et l’éducation financière et sanitaire, constitue un 
enjeu majeur pour élargir l’accès à l’assurance santé. 

6.3 Assurances agricoles et climatiques  

Dans un contexte de multiplication des aléas climatiques, l’assurance représente un instrument 
stratégique de gestion des risques, de plus en plus reconnu pour sa capacité à sécuriser les actifs 
productifs et les moyens d’existence des populations agricoles les plus vulnérables. En complément 
des mécanismes traditionnels de résilience — tels que l’épargne ou les dispositifs de solidarité 
communautaire, efficaces face aux chocs de faible intensité — le transfert de risque vers un assureur 
constitue une réponse adaptée aux événements climatiques extrêmes (sécheresses, inondations, 
etc.). Au-delà de la couverture des pertes, l’assurance agricole peut également encourager les 

 
111 Tels que les imputations budgétaires ou l'IPM (Institution de Prévoyance Maladie) couvrant les frais 
médicaux des salariés et de leurs familles (IPM). La CSU et l’IMP peuvent être complémentaires. 



   
 

 
 
 

124 
 

producteurs à investir dans des activités résilientes, susceptibles d’améliorer durablement la 
productivité, les rendements et les revenus.  

Depuis une vingtaine d’années, les acteurs du développement rural — producteurs, secteur privé, 
société civile, pouvoirs publics sénégalais et partenaires techniques et financiers — accordent une 
attention croissante à l’assurance agricole. L’adoption de la Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale 
(LOASP) en 2004 a marqué un jalon institutionnel majeur, en consacrant le rôle de l’État dans la 
promotion de cette approche. Son article 57 précise que l’État, en concertation avec les organisations 
professionnelles agricoles, définit et met en œuvre une politique de soutien aux assurances agricoles, 
visant à sécuriser les productions, les revenus et les équipements des exploitants. Cette orientation 
a été confirmée et consolidée par plusieurs documents stratégiques et programmatiques, 
notamment le Plan National d’Adaptation de l’Agriculture (PNA-A), qui identifie l’assurance agricole 
comme l’une des mesures prioritaires d’adaptation au changement climatique. 

L’État sénégalais s’est engagé de manière significative sur le plan réglementaire pour favoriser le 
développement des assurances agricoles, en mettant en place deux mesures incitatives majeures. 
D’une part, il subventionne 50 % du coût des primes d’assurance pour certaines spéculations 
stratégiques telles que le riz, le mil ou le sorgho. D’autre part, il a instauré une exonération de la taxe 
sur les conventions d’assurance appliquée aux produits d’assurance agricole. Ces dispositifs visent 
à créer un environnement favorable à la diffusion à grande échelle de ces produits, tout en facilitant 
l’accès des petits producteurs et des populations à faibles revenus à une couverture contre les 
risques climatiques. 

Créée en 2008 dans le cadre d’un partenariat public-privé, la Compagnie Nationale d’Assurance 
Agricole du Sénégal (CNAAS) constitue l’instrument central de mise en œuvre de l’assurance agricole 
dans le pays. Dotée d’un capital initial de 1,5 milliard de francs CFA, la CNAAS a vu ses ressources 
financières croître significativement, avec un capital qui a plus que doublé et devrait être porté à 54 
milliards de francs CFA à l’avenir (source : CCDF). En 2024, le montant des capitaux assurés par le 
CNAAS s’élevait à 54 milliards de FCFA (93 M USD) avec un chiffre d’affaires de près de 2 milliards de 
FCFA (3,5 M USD). La compagnie regroupe une diversité d’acteurs : l’État du Sénégal, des compagnies 
d’assurance et de réassurance, des organisations de producteurs - telles que la Coopérative 
Fédérative des Acteurs de l’Horticulture du Sénégal (CFAHS) ou le Cadre de Concertation des 
Producteurs d’Arachide (CCPA) - ainsi que des opérateurs privés nationaux. 

Les principaux acteurs impliqués dans la fourniture de l’assurance agricole sont présentés dans le 
tableau suivant.  

Tableau 1818 : Principaux acteurs impliqués dans la fourniture des assurances agricoles au Sénégal 

CNAAS Organisme public-privé accrédité qui propose des 
assurances agricoles aux producteurs au groupe de 
producteurs.  

Partenaires techniques (CIRAD, IRI, 
ANACIM, ISRA, etc.) 

Appui scientifique et technique pour le développement 
de produits d’assurances notamment indexée, 
renforcement des capacités nationales, production et 
analyse de données climatiques et agricoles. 

Partenaires financiers (BM, PAM - 
programme 4R, AFD, ACDI, USAID, 
etc.) 

Financement de produits pilotes, subvention des primes, 
soutien aux projets de développement de l’assurance 
agricole. 

Agrégateurs et intermédiaires : 
Réseaux de producteurs, 

Promotion et distribution des assurances agricoles, 
collecte des primes, sensibilisation des membres. Ces 
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coopératives, mutuelles, 
groupements d’intérêt économique, 
IMF (LBA, CMS, U-IMCEC…), ONG 
locale, etc.  

structures peuvent également concevoir des offres 
intégrées pour les producteurs en adossant leurs produits 
et services à l’assurance agricole (crédit et assurance-
crédit, distribution d’engrais, de semences, etc.). En 
outre, la CNAAS collabore depuis 2018 avec les banques 
de crédits agricoles pour proposer des crédits adossés à 
une couverture assurantielle afin de faciliter l’accès des 
petits producteurs au financement. 

Partenaire Digital (Opérateur de 
paiement)  

Digitalisation des procédures de souscription et 
d’indemnisation (amélioration de l’accessibilité pour les 
producteurs), suivi géolocalisé des parcelles agricoles.  

Souscripteurs  Producteurs individuels, organisation de producteurs.  

Avec l’appui de ses partenaires, la CNAAS a progressivement structuré et diversifié son portefeuille 
de produits afin de mieux répondre aux besoins des différents profils de producteurs. Elle propose 
aujourd’hui deux grandes catégories d’assurance : les assurances classiques et les assurances 
indicielles ou paramétriques.  

Les assurances classiques reposent sur un mécanisme d’indemnisation directe fondé sur le constat 
des dégâts réalisés sur le terrain en cas de sinistre. Le remboursement est ainsi déclenché après 
expertise, selon l’ampleur des pertes subies par l’exploitant. Ce type d’assurance s’adresse 
principalement aux agriculteurs évoluant dans les zones de forte intensification agricole, notamment 
la vallée du fleuve Sénégal et la zone des Niayes, où prédominent les grandes cultures irriguées (riz, 
maïs, mil, sorgho, sésame), les légumineuses (notamment le niébé), ainsi que les cultures 
maraîchères (comme l’oignon, la tomate ou la pomme de terre). En complément, la CNAAS propose 
des produits couvrant les équipements agricoles ainsi qu’une assurance bétail permettant de couvrir 
les risques de mortalité naturelle ou accidentelle du cheptel (bovins, ovins, caprins, équins, porcins 
et volailles). D’autres formes d’assurance sont également proposées, comme la couverture 
multirisque des moyens de transport agricoles, incluant les chevaux et charrettes utilisés dans les 
activités de production. Ce type d’assurance est principalement destiné à couvrir les dépenses et 
investissements engagés par les producteurs, tels que les achats d’intrants ou d’équipements (qui 
restent faibles chez les populations vulnérables). Ces contrats ne garantissent pas les revenus 
attendus, ni la valeur des rendements potentiels.  

Parallèlement, le développement de l’assurance indicielle a marqué une évolution importante dans 
l’offre de la CNAAS ces dix dernières années. Contrairement aux assurances classiques, ce 
mécanisme ne repose pas sur une évaluation des pertes sur le terrain mais sur le suivi d’un indicateur 
objectif, tel que la pluviométrie, la température, l’évapotranspiration ou le couvert végétal observée 
notamment par satellite112. Lorsque les données révèlent qu’un seuil critique a été atteint (par 
exemple une sécheresse sévère) l’indemnisation est automatiquement déclenchée, sans recours à 
un expert. Ce type d’assurance, est particulièrement adapté aux petits producteurs, notamment les 
femmes, engagés dans l’agriculture pluviale (riz, maïs, sorgho, etc.) ou dans l’horticulture. Elles sont 
indirectement liées aux pertes de revenus ou de moyens de subsistances et peuvent offrir une forme 
de protection simplifiée et collective pour les producteurs vulnérables. En réduisant les coûts de 
transaction et en accélérant les délais d’indemnisation, elles constituent une solution plus 
accessible et plus réactive pour faire face aux aléas climatiques. 

 
112 La CNAAS propose aujourd’hui une assurance indicielle fondée sur un indice mixte combinant les 
données pluviométriques et les rendements agricoles. Une assurance indicielle sur le bétail est 
également en cours d’expérimentation dans le Ferlo (CNAAS/IBISA) 
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Le tableau suivant présente les caractéristiques clés des deux types de produits d’assurance.   

Tableau 1919 : Caractéristiques clés des produits d'assurance agricole offerts par la 
CNAAS113 

Types d’assurance Assurance agricole classique Assurance agricole indicielle 
Principales zones 
couvertes 

Valée du Fleuve Sénégal, Centre 
et Sud du Sénégal Centre et sud du Sénégal 

Couverture  

Cultures irriguées (riz), 
horticulture, bétail, matériel et 
équipement agricole, stockage 
agricole, aviculture 

Cultures pluviales (mil, maïs, 
arachide, riz, coton), horticulture 

NB. Les biens ne sont pas assurés 

Types de risques 
couverts  

- Attaques d’oiseaux et autres 
animaux 

- Inondations 
- Pluies hors-saison 
- Pluviométrie 
- Évapotranspiration 
- Retard des pluies 
- Période de sècheresse 
- Mortalité bétail/volaille 
- Mortalité en cas de maladie 
- Mortalité en cas d’accident 
- Abattage autorisé  
- Bris de machine 
- Incendie et vol 
- Dégâts des eaux et nuisibles 

- Sécheresse 
- Déficit pluviométrique 
- Perte de rendement 
- Pause pluviométrique 
- Retard des pluies 
- Période de sècheresse 
- Échec de semis 

NB. Les inondations ne sont pas 
couvertes.  

Nombre de producteurs 
assurés en 2024 (dont 
femmes en %) 

193 717 producteurs (19%) 
419 430 producteurs  
(29%) 

Superficie assurée en 
2024 178 583 hectares  161 825 hectares  

Toutefois, malgré les efforts et bien que le Sénégal bénéficie d'un environnement réglementaire solide 
en matière d'assurance avec le Code de la Conférence Interafricaine des Marchés d'Assurances 
(CIMA)114, le taux de pénétration de l'assurance reste modéré. En 2024, la CNAAS couvrait 613 147 
producteurs (dont 26% de femmes). L’intérêt des agriculteurs pour l’assurance indicielle est pourtant 
réel115, traduisant une demande croissante de solutions de protection face aux aléas climatiques. 

 
113 Source : USAID/Feed the Future, Rapport d’apprentissage : les impacts systémiques de l’assurance 
agricole sur le système de marché sénégalais, mars 2024. Les données présentées dans ce tableau ont 
été actualisées à partir des informations contenues dans cette étude. 
114 La CIMA a mis en place le Code d’Assurance sous régional, qui régie les assurances au Sénégal. Tout 
nouveau produit d’assurance doit avoir l’aval de la CIMA avant d’être développé. Ils existent également 
deux institutions de supervision : la Commission Régionale de Contrôle des Assurances (CRCA) basée à 
Libreville (Gabon) et la Direction des Assurances (DA) rattachée au Ministère de l’Économie et des 
Finances (MEF) impliqués aussi dans le diagnostic et le suivi du marché des assurances. 
115 Selon une étude menée par le Laboratoire de recherche en économie de l’Université Gaston Berger de 
Saint-Louis et par l’IPAR, auprès de 364 agriculteurs des régions de Fatick et de Kaolack, 70 % d’entre eux 
se déclarent favorables à la souscription d’une assurance indicielle. 
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Plusieurs études ont mis en évidence un ensemble de freins structurels qui expliquent la faible 
diffusion de l’assurance agricole au Sénégal. Le principal obstacle réside dans le faible niveau de 
revenus et d’épargne des petits producteurs, qui limite leur capacité à souscrire une couverture 
assurantielle, même lorsque des dispositifs incitatifs existent. Les coûts liés aux primes et aux 
services bancaires demeurent élevés pour une grande partie des exploitants, tandis ce que les 
procédures de souscription et d’indemnisation sont souvent perçues comme complexes. Par ailleurs, 
la compréhension des produits d’assurance reste limitée, en partie en raison du faible maillage du 
monde rural par les compagnies d’assurance et du nombre restreint d’agents de la CNAAS présents 
sur le terrain, ce qui freine la diffusion de l’information, la sensibilisation et l’accompagnement. 
D’autres freins subsistent, notamment le manque de coordination entre les compagnies d’assurance, 
les réseaux de producteurs et les institutions financières, qui limite les synergies nécessaires aux 
déploiements de l’assurance agricole à grande échelle.  

L’un des moyens de diffusion identifiés pour renforcer l’adoption de l’assurance agricole consiste à 
l’adosser à d’autres produits ou services agricoles, tels que l’accès au crédit, la fourniture d’intrants 
ou les services de conseil technique. Ce couplage permettrait non seulement de réduire les coûts de 
transaction pour les producteurs, mais aussi de rendre l’assurance plus accessible et pertinente, en 
l’intégrant dans un paquet de services adapté aux besoins des exploitants. Enfin, il est possible de 
rendre l'assurance agricole plus accessible et plus attrayante pour les femmes en proposant des 
options flexibles de paiement des primes, des programmes d'éducation financière adaptés aux 
femmes et des produits d'assurance basés sur un indice pour les cultures majoritairement cultivées 
par les femmes (Akter et al. 2016). 

Les projets d’inclusion économique peuvent jouer un rôle important dans la diffusion et l’adoption 
des assurances agricoles, en particulier des produits indiciels, encore peu connus des petits 
producteurs. Ils peuvent contribuer à sensibiliser les ménages — notamment les femmes — sur les 
mécanismes de transfert des risques climatiques et sur les avantages de ces dispositifs, tout en 
facilitant leur mise en relation avec les agrégateurs et intermédiaires locaux. En complément des 
actions menées par le programme YKK en matière d’inclusion financière et de gestion des risques au 
sein des AVEC, les projets pourraient appuyer la promotion de packages intégrés associant par 
exemple microcrédit, assurance indicielle, intrants agricoles et accompagnement technique.  
 

6.4 Métiers verts  

Les métiers verts constituent aujourd’hui un levier essentiel d’adaptation au changement climatique 
et de diversification des moyens de subsistance pour les populations pauvres et vulnérables. En 
offrant de nouvelles sources de revenus, ils contribuent à renforcer la sécurité des ménages tout en 
soutenant la préservation des ressources naturelles à long terme. Leur développement s’inscrit dans 
les orientations stratégiques du Sénégal en matière de résilience climatique, d’industrialisation verte 
et de souveraineté productive, et répond à la nécessité de créer des emplois inclusifs dans un 
contexte de forte croissance démographique et de tension sur le marché de l’emploi. 

Les métiers verts sont directement associés aux opportunités d’adaptation identifiées dans et hors 
du secteur agricole — restauration des terres, agroforesterie, horticulture, valorisation agricole, 
énergie renouvelable, construction durable, artisanat et écotourisme. Ils peuvent s’intégrer dans les 
chaînes de valeur existantes, renforcer les filières locales et stimuler l’émergence de services 
spécialisés au bénéfice des producteurs, des éleveurs et des communautés rurales. En milieu urbain 
et périurbain, ils se déploient également dans des domaines tels que la gestion des déchets, le 
recyclage, l’agriculture urbaine, l’efficacité énergétique ou les services techniques verts, offrant des 
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débouchés adaptés aux dynamiques économiques des villes et à la demande croissante en 
infrastructures résilientes. 

Ils représentent ainsi un potentiel important d’auto-emploi ou de micro-entrepreneuriat, notamment 
pour les jeunes et les femmes accompagnés. Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de 
promouvoir les métiers verts à travers les projets d’inclusion économique et d’accélérer leur diffusion 
au sein des territoires. Des relais vers des centres de formation professionnelle et les dispositifs 
locaux d’appui technique permettront d’accompagner l’acquisition des compétences requises, 
parfois élevées selon les métiers.  

Le tableau ci-après propose une catégorisation des métiers verts en lien avec les différentes 
opportunités d’adaptation analysées dans l’étude.  

Tableau 20 20 : Exemples de métiers verts et services en lien avec les opportunités 
d'adaptation 

Catégorie des métiers 
verts  

Exemple de métiers / services 
associés  

Opportunité d’adaptation 
concernée  

Gestion durable des 
terres et agroécologie 

Agents de restauration des sols, 
pépiniéristes, producteurs de plants, 
greffeurs, fournisseurs de compost et 
biofertilisants.  

Conservation/restauration 
des terres, fertilisation 
organique, agroforesterie 

Services agricoles et 
équipements climato-
intelligents 

Installateurs/maintenanciers de 
systèmes d’irrigation (solaire, goutte-
à-goutte), conseillers en pratiques 
agricoles résilientes, distributeurs de 
biopesticides, services de 
stockage/post-récolte 

Irrigation améliorée, gestion 
des ravageurs, horticulture, 
techniques post-récolte 

Valorisation des 
ressources naturelles et 
du pastoralisme 

Transformateurs de PFNL, du lait, 
artisan du cuir, producteur de 
fourrage  

PFNL, élevage durable, 
cultures fourragères 

Énergies renouvelables 
et efficacité énergétique 

Techniciens solaires (pompage, 
réfrigération, électrification rurale), 
fabricants/distributeurs de foyers 
améliorés et biocombustibles 

Énergie verte, 
transformation agricole, 
irrigation 

Recyclage, économie 
circulaire et gestion des 
déchets 

Valorisation des déchets agricoles 
(compost, biochar), 
collecte/recyclage de matériaux, 
production de briques écologiques 

Artisanat, restauration des 
terres, construction durable 

Construction durable et 
écoconstruction 

Maçons terre-crue (banco), 
charpentiers locaux, promoteurs de 
matériaux locaux (paille, typha), 
artisans de solutions naturelles 
d’isolation 

Construction durable, 
restauration des terres 

Tourisme, artisanat et 
services 
environnementaux 

Guides écotouristiques, prestataires 
de services liés aux aires protégées et 
aux paysages culturels, collecteur et 
transformateurs de déchets 

Ecotourisme, agroforesterie, 
gestion des ressources 
naturelles, gestion des 
déchets 
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ANNEXES 
Guide d’entretien individuel – questions clés 

Objectifs 
- Mieux comprendre les dimensions de la résilience climatique des populations pauvres et 

vulnérables au Sénégal.  
- Identifier, dans et hors du secteur agricole ainsi que via les fonctions d’appui (services 

climatiques, inclusion financière, transferts de risques), les opportunités d’adaptation au 
changement climatique pour ces populations. 

- Recueillir des ressources et formuler des recommandations afin de renforcer l’intégration du 
climat dans les programmes d’inclusion économique YKK et PRA de la Protection Sociale 
Adaptative (PSA). 

Zones agroécologiques de l’étude 
- la zone agropastorale du Ferlo (Nord),  
- le bassin arachidier (Centre-Ouest : Kaolack, Fatick, Kaffrine, Diourbel),  
- la vallée du fleuve Sénégal (de Bakel à Saint-Louis) 
- la zone orientale (Tambacounda, Kédougou). 

 
Code (n° de l’entretien)   

Nom et prénom   

Intitulé du poste (depuis quand)   

Institution / Organisation   

Date de l’entretien   

Heure de début / de fin   

Nom de l’enquêteur   

 

GENERAL 

1. Introduction  
- Pouvez-vous nous présenter votre institution/organisation, ses objectifs et zones 

d’intervention ? 
- Pouvez-vous nous détailler vos rôles et responsabilités au sein de cette 

institution/organisation ?  
- Quels aspects de vos interventions contribuent le plus à renforcer la résilience climatique 

des populations pauvres et vulnérables ? 
 

2. Perception du changement climatique 
- Selon vous, comment les populations pauvres et vulnérables perçoivent-elles les impacts du 

changement climatique sur leur vie quotidienne, leurs moyens de subsistance et leur santé ? 
 

 

OPPORTUNITES D’ADAPTATION  
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3. Agriculture Intelligente Face au Climat (AIC) 
- Selon vous, quelles sont les techniques et pratiques de l’AIC (restauration des sols, gestion 

de l’eau, production durable, techniques de récolte et post-récolte, etc.) à promouvoir auprès 
des populations pauvres et vulnérables dans chacune des zones agroécologiques ?  
 

4. Diversification dans l’agriculture  
- Selon vous, quelles sont les possibilités de diversification dans l’agriculture (élevage, pêche, 

fourrage, transformation, etc.) à promouvoir auprès des populations pauvres et vulnérables 
dans chacune des zones agroécologiques ?  
 

5. Diversification hors de l’agriculture  
- Selon vous, quelles sont les possibilités de diversification hors de l’agriculture (énergie verte, 

artisanat, recyclage des déchets, emplois verts et services, etc.) promouvoir auprès des 
populations pauvres et vulnérables dans chacune des zones agroécologiques ?  

- Selon vous, quelles sont les possibilités de diversification hors de l’agriculture (énergie verte, 
artisanat, recyclage des déchets, emplois verts et services, etc.) promouvoir auprès des 
populations pauvres et vulnérables dans chacune des zones agroécologiques ? 

 
6. Milieu urbain  
- Selon vous, quelles sont les opportunités spécifiques au milieu urbain à promouvoir auprès 

des populations pauvres et vulnérables (dans et hors agriculture) ? 
 

SERVICE CLIMATIQUE, INCLUSION FINANCIERE ET TRANSFERT DES RISQUES  

7. Service climatique  
- Quels types de services climatiques diffusez-vous auprès des populations pauvres et 

vulnérables (prévisions journalières et saisonnières, bulletins agro-météo, alertes précoces, 
cartes de risques, etc.) ?  

- Qui sont les bénéficiaires de ces informations climatiques (agriculteurs, éleveurs, pécheurs, 
etc.) et quel est leur nombre ?  

- Quels canaux de diffusion se révèlent les plus efficaces pour transmettre ces données (radio 
communautaire, SMS, applications mobiles, agents de vulgarisation, réseaux informels, etc.) 
? 

- Y a-t-il des intermédiaires (relais de l’information) entre vous et les bénéficiaires ?  
- Pouvez-vous citer des cas concrets où l’accès à un service climatique a modifié positivement 

les pratiques ou les choix économiques des ménages vulnérables (semis différé, 
diversification d’activités, mobilité du bétail, gestion des stocks, etc.) ? 

- Quels obstacles majeurs freinent aujourd’hui l’accès ou l’usage optimal de ces services par 
les populations pauvres et vulnérable (langue, fiabilité perçue, complexité technique, 
couverture réseau, compétences numériques, calendrier de diffusion, etc.) ? 

- Quelles recommandations pourriez-vous donner pour renforcer l’accès et l’utilisation des 
informations climatiques aux populations pauvres et vulnérables, en particulier aux 
femmes ?  
 

8. Inclusion financière  
- Comment les AVEC/ACEC (ou autres formes de groupes d’épargne) contribuent-elles au 

renforcement de la résilience climatique des populations pauvres et vulnérables, et comment 
cette contribution pourrait-elle être améliorée ? 
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- Connaissez-vous des voies de formalisation de ces groupes ? Quels sont les avantages à leur 
formalisation ?  

- Selon vous, est-il possible de créer des réseaux d’AVEC/ACEC ? Si oui, quelle serait la plue-
value ? Les risques ?  

- Quels sont les principaux IMF au Sénégal (cartographie des acteurs) ? 
- Quels liens existe-t-il entre les groupes d’épargne et de crédit et les IMF ? Pourquoi et 

comment renforcer ces liens ? 
- Comment ces IMF se positionnent-elles pour renforcer la résilience climatique (par exemple 

via des produits financiers indexés sur le climat, des services de micro-assurance, etc.) ? 
 

9. Transfert des risques (cartographie des acteurs)  
- Quels mécanismes de transfert de risques climatiques sont actuellement offerts ou 

envisagés au Sénégal (micro-assurance indexée sur la pluviométrie, assurance bétail, 
couverture santé liée aux chocs climatiques, fonds de secours communautaires, etc.) ? 

- Quels sont les indices (pluie, température, NDVI116, mortalité animale) ou seuils 
déclenchant les paiements ? 

- Combien de bénéficiaires sont couverts actuellement par ces mécanismes de transferts des 
risques ?  

- Comment les populations pauvres et vulnérables sont-elles informées de l’existence de ce 
type d’assurance ? 

- Pour chacun des mécanismes de transfert de risques, quel est le montant de la prime ou du 
contrat par bénéficiaire, et dans quelle mesure ce coût est-il pris en charge par des 
subventions (État, bailleurs, réassureurs, etc.) ? 

- Depuis leur mise en place, combien de bénéficiaires ont effectivement reçu des 
indemnisations et pour quel montant cumulé ? 

- Quelles recommandations pourriez-vous donner pour renforcer l’accès des mécanismes de 
transferts des risques aux populations pauvres et vulnérables, en particulier aux femmes ?  

 
INNOVATIONS, SYNERGIES, PARTENARIATS ET RESSOURCES  

10. Innovation  
- Connaissez-vous des innovations (introduites récemment au Sénégal ou développées à 

l’étranger, p.ex. dans le Sahel) qui pourraient être promues auprès des populations pauvres 
et vulnérables) ?   

- Ces innovations nécessitent-elles d’être adaptées au contexte sénégalais (techniques, 
institutionnels, culturels, etc.) ? 
 
 

11. Synergies  
- Comment les projets d’inclusion économique (comme le YKK et PRA) peuvent-ils créer des 

synergies pour renforcer la résilience climatique des populations pauvres et vulnérables avec 
: 

a) les autres composantes de la PSA (registre social, actions anticipatoires, filets de 
réponse aux chocs, etc.) ? 

b) les initiatives « vertes » intervenant sur les filières et les paysages (agriculture 
durable, élevage résilient, énergies renouvelables, etc.) ? 

 
 

116 NDVI = Normalized Difference Vegetation Index 
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12. Partenariat  
- Pour les projets YKK et PRA au Sénégal, pouvez-vous recommander des partenaires 

régionaux, nationaux ou internationaux capables de : 
c) promouvoir les techniques et pratiques de l’AIC et renforcer la diversification des 

activités productives ? 
d) améliorer la diffusion de l’information climatique ? 
e) renforcer l’inclusion financière et les mécanismes de transfert de risques ? 

 
13. Ressources 
- Pourriez-vous nous recommander des experts ou spécialistes à consulter pour l’analyse des 

opportunités d’adaptation selon les indicateurs (voir annexe note conceptuelle de l’étude) ? 
- Pourriez-vous partager des documents relatifs à : 

a) des études ou guides techniques sur les opportunités d’adaptation, 
b) des supports (présentations, fiches pratiques, infographies) destinés à la diffusion 

de ces opportunités ? 
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Guide d’entretien individuel – opportunités 

Objectifs 
- Mieux comprendre les dimensions de la résilience climatique des populations pauvres et 

vulnérables au Sénégal.  
- Collecter des informations et données sur les différentes dimensions de la résilience 

climatique des opportunités d’adaptation au changement climatique, tant dans le secteur 
agricole qu’au-delà. 

- Recueillir des ressources et formuler des recommandations afin de renforcer l’intégration du 
climat dans les programmes d’inclusion économique YKK et PRA de la protection sociale 
adaptative. 

Zones agroécologiques de l’étude 
- la zone agropastorale du Ferlo (Nord),  
- le bassin arachidier (Centre-Ouest : Kaolack, Fatick, Kaffrine, Diourbel),  
- la vallée du fleuve Sénégal (de Bakel à Saint-Louis) 
- la zone orientale (Tambacounda, Kédougou). 

 
Code (n° de l’entretien)   

Nom et prénom   

Intitulé du poste (depuis quand)   

Institution / Organisation   

Date de l’entretien   

Heure de début / de fin   

Nom de l’enquêteur   

 

GENERAL 

1. Introduction  
- Pouvez-vous nous présenter votre institution/organisation, ses objectifs et zones 

d’intervention ? 
- Pouvez-vous nous détailler vos rôles et responsabilités au sein de cette 

institution/organisation ?  
- Quels aspects de vos interventions contribuent le plus à renforcer la résilience climatique 

des populations pauvres et vulnérables ? 
 

2. Perception du changement climatique 
- Selon vous, comment les populations pauvres et vulnérables perçoivent-elles les impacts du 

changement climatique sur leur vie quotidienne, leurs moyens de subsistance et leur santé) 
? 
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ANALYSE DES OPPORTUNITES D’ADAPTATION (DANS LES 4 ZONES AGROECOLOGIQUES)   

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

3. Disponibilité des intrants et matériaux – Quels sont les intrants et matériaux nécessaires 
pour mettre en œuvre l’opportunité et sont-ils facilement accessibles sur les marchés locaux 
? (Faible, partielle, élevée) 

4. Environnement favorable – L’opportunité s’intègre-t-elle dans un marché solide (non 
saturé), avec des filières organisées et des débouchés durables ? Existe-t-il des 
infrastructures, des services techniques ou des formations (champs écoles, etc.) pour aider 
à son adoption ? Globalement, comment jugez-vous l’environnement ? (Défavorable, 
partiellement favorable ou favorable).  

5. Ratio coût-bénéfice – A combien estimé vous le coût initial pour démarrer cette 
opportunité ? Quel est le délai pour obtenir un retour sur investissement ? Moins de deux ans 
(court terme), entre deux et cinq ans (moyen terme), plus de cinq ans (long terme)  

 
Critère 2 : Résilience climatique 

6. Impact écologique – Cette opportunité contribue-t-elle à préserver ou restaurer les 
écosystèmes naturels (conservation des sols, réduction de l’érosion, maintien de la 
biodiversité, etc.) ? (Faible, modéré, élevé) 

7. Résistance aux aléas & viabilité à long terme – Dans quelle mesure cette opportunité peut-
elle perdurer face aux impacts du changement climatiques (Hausse des températures, 
baisse de la disponible en eau, enjeux énergétiques, etc.) à moyen et long termes ? (Faible, 
modérée, élevée) 

8. Diversification économique – Dans quelle mesure cette opportunité contribue-t-elle à 
diversifier les activités et les sources de revenus (cf. La résilience des bénéficiaire), dans des 
secteurs moins exposés au changement climatique ? (Faible, modérée, élevée) 

 
Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

9. Niveau de compétence requis – Quel niveau de compétence technique cette opportunité 
exige-t-elle ? Quel niveau d’accompagnement nécessite-t-elle ? (Initiation : 1j., formation 
courte : 3 à 15 jrs., formation approfondie : supérieur à 15jrs.). Nécessite-t-elle une mise en 
pratique ? Du matériel de formation ?  

10. Autonomisation des femmes – L’opportunité répond-elle aux besoins des femmes et à leur 
charge de travail ? (Faible, modérée, élevée) 

11. Compatibilité culturelle – L’opportunité s’accorde-t-elle aux pratiques, savoir-faire et 
traditions locales, ou suscite-t-elle des résistances ? (Incompatible, résistance culturelle, 
compatible) 
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INNOVATIONS, SYNERGIES, PARTENARIATS ET RESSOURCES  

12. Innovation  
- Connaissez-vous des innovations (introduites récemment au Sénégal ou développées à 

l’étranger) qui pourraient être promues auprès des populations pauvres et vulnérables) ?  
- Ces innovations nécessitent-elles d’être adaptées au contexte sénégalais (techniques, 

institutionnels, culturels, etc.) ? 
13. Synergies  
- Comment les projets d’inclusion économique YKK et PRA peuvent-ils créer des synergies 

pour renforcer la résilience climatique des populations pauvres et vulnérables avec : 
f) Les autres composantes de la PSA (registre social, actions anticipatives, filets de 

réponse aux chocs, etc.) ? 
g) Les initiatives  ou programmes « verts » intervenant sur les filières et les paysages 

(agriculture durable, élevage résilient, énergies renouvelables, etc.)  
14. Partenariat  
- Pour les projets YKK et PRA au Sénégal, pouvez-vous recommander des partenaires 

régionaux, nationaux ou internationaux capables de : 
h) Promouvoir les techniques et pratiques de l’AIC et renforcer la diversification des 

activités productives ? 
i) Améliorer la diffusion de l’information climatique ? 
j) Renforcer l’inclusion financière et les mécanismes de transfert de risques ? 

15. Ressources 
- Pourriez-vous nous recommander des experts ou spécialistes à consulter pour : 

a) La cartographie des acteurs impliqués ?  
b) L’analyse des opportunités d’adaptation selon les indicateurs ? 

- Pourriez-vous partager des documents relatifs à : 
c) Des études ou guides techniques sur les opportunités d’adaptation, 
d) Des supports (présentations, fiches pratiques, infographies) destinés à la 

diffusion de ces opportunités ? 
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